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LOI n° 61-508 du 27 mai 1961 portant ratification du décret 
n° 59-268 du 7 février 1959 rétablissant la perception des 
droits de douane d'importation sur certaines fontes et ébauches 
en rouleaux pour tôles (1). 








L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-268 du 7 février 
1959 rétablissant la perception des droits de douane d’impor- 
tation sur certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles. 


La préseñte loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
C. DE GAULLE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





_— 


LOI n° 61-509 du 27 mai 1961 portant ratification du décret 
n° 59-636 du 5 mai 1959 portant réduction provisoire, quant 
à la perception, de certains droits de douane d’imporiation 
en régime de droit commun et en tarif minimum (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-636 du 5 mai 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception, de certains 


droits de douane d'importation en régime de droit commun et en 
tarif minimum. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 mai 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 61-508 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale 
Projet de joi n° 46 ; 


Rapport de M. Féron, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 995 


Adoption, sans débat, le à décembre 1960 


Sénat : 
Projet de loi, adoplé par l'Assembke nationale (n° 90) ; 
Rapport de M. jager, au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan, n° 195 ‘1060-1961 
Discussion et adoption le 16 mai 1961 
Loi n° 61-509 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 90 ; 
Rapport de M. Mirguet, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 1028), 
Adoption, sans débat, le 16 décembre 1960. 
Sénat 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 138 (1960-1964) ; 


Rapport de M. Cornat, au nom de la comimission des affaires économiques 
et du plan, n° 193 (1960-1961 


Discussion et adoption le 16 mai 1961 

















4828 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE - 





28 Mai 1961 





LOI n° 61-510 du 27 mai 1961 portant ratification du décret 
n° 59-1085 du 19 septembre 1959 portant réduction provi- 
soire, quant à la perception, de certains droits de douane 
d'importation en régime de droit commun et en tarif mini- 
mum (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1085 du 19 sep- 
tembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la percep- 
tion, de certains droits de douane d'importation en régime de 
droit commun et en tarif minimum. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





LOI n° 61-511 du 27 mai 1961 portant ratification du décret 
n° 59-1151 du 1°’ octobre 1959 suspendant la perception du 
droit de douane d’importation sur le benzèné (n° 29-01 D a 
du tarif des droits de douane d’importation) dans la limite d’un 
contingent (2). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1151 du 1‘ octobre 
1959 suspendant la perception du droit de douane d’importa- 
tion sur le benzène (n° 29-01 D a du tarif des droits de douane 
d'importation), dans la limite d’un contingent. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 61-510 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 267; 
Rapport de M. Charpentier, au nom de la commission de la production et 


des échanges (n° 1029) ; 


Adoption, sans débat, le 16 décembre 1960 


Sénat . 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 139 (1960-1961 
Rapport de M. Cornat, au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan, n° 199 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 16 mai 1961 
Loi n° 61-511 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 274 ; 
Rapport de M. Van der Meersch, au nom de la commission de la production 

et des échanges (n° 1032 
Adoption, sans débat, le. 16 décembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 142 (1960-1961) ; 
Rapport de M. de Villoutreys, au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, n° 202 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 146 mai 1961 








LOI n° 61-512 du 27 mai 1961 portant ratification du décret 
n° 59-1250 du 31 octobre 1959 suspendant provisoirement la 
perception du droit de douane d'importation sur les travertins 
et autres pierres calcaires d'une densité apparente supérieure 
ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bb du tarif 
des droits de douane d'importation) (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1250 du 31 octobre 
1959 suspendant la perception du droit de douane d'importation 
sur les travertins et autres pierres calcaires d’une densité appa- 
rente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris 
(n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane d'importation). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
au C. DE GAULLE. 
Par le Président de ia République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





LOI n° 61-513 du 27 mai 1961 portant ratification du décret 
n° 59-1299 du 17 novembre 4959 portant réduction provisoire, 
quant à la perception, de certains droits de douane d‘importa- 
tion en régime de’ droit commun et en tarif minimum (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1299 du 17 novem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, de 
certains droits de douane d'importation en régime de droit com- 
mun et en tarif minimum. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Loi n° 61-512 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée national 
Projet de loi n° 332, 
Rapport de M. Carter, au nom de la commission de la produ.rion et des 
échanges (n° 998) ; 
Adoption. sans débat, le 5 décembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale (n° 94) ; 
Rapport de M. Lalloy, au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan, n° 196 (1960-1961 
Discussion et adoption le 16 mai 1961. 


Loi n° 61-513 TRAVAUX PRÉPARATOIRES () 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 382; 
Rapport de M. Mirguet, au rom de la commussion de la production et des 
échanges (n° 1030) : 
Adoption, sans débat, le 16 uécembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale (n° 140) ; 
Rapport de M. Cornat, au nom de ia commission des affaires économiques et 
du plan, n° 200 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 146 mai 1961. 
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LOI n° 61-514 du 27 mai 1961 portant ratification du décret 


n° 59-1497 du 28 décembre 1959 portant réduction provisoire, 


quant à la perception, du droit de douane d’importation appli- 
cable, en régime de droit commun, en tarif minimum, à cer- 
taines ébauches en rouleaux pour tôles (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1497 du 28 décem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
du droit de douane d'importation applicable, en régime de droit 
commun, en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux 
pour tôles. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 mai 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





LOI de programme n° 61-515 du 27 mai 1961 relative au dévelop- 
pement de l’action sociale dans les départements des Oasis et 
de la Saoura (2). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°“.— Est approuvé, au titre du ministère d'Etat chargé 
du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, un pro- 
gramme quinquennal d'équipement tendant à assurer le dévelop- 
pement de l'éducation, la formation professionnelle des adultes, 
l'amélioration de la santé et la promotion sociale des popula- 
tions dans les départements des Oasis et de la Saoura, d’un mon- 
tant global de 137.490.000 NF (années 1961, 1962, 1963, 1964, 
1965). 


Ce programme s’applique : 


A l'éducation, à concurrence de............ 78.800.000 NF. 
A la formation professionnelle des adultes, 
à CR AR nn à « sure cube à 18.250.000 
A la santé, à concurrence de.............. 34.500.000 
Aux centres d’action sociale, à concurrence de 5.940.000 
Loi n° 61-514 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
\issemblée nationale : 
Projet de loi n° 508 ; 
Rapport de M. Féron, au nom de Ja commission de la produelion et des 
échanges (n° 996) ; 
Adoption, sans débat, le 5 décembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale (n° 89) ; 
Rapport de M. Jager, au nom de la rcinmission des affaires économiques 
et du plan, n° 194 (1960-1961 
Discussion et adoption le 16 mai 1961 
Loi de programme n° 61-515 TRAVAUX PRÉPARATOIRES () 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1108 ; 
Rapport de M. Max Lejeune, au nom de la commission des finances (n° 1156) ; 
Discussion et adoption le 2 mai 1964, 


Sénat : 

Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale (n° 188) ; 

Rapport ds: M, Louvel. au nom de la commission des finances, n° 206 
(1960-1961) ; 

Avis de la commission des affaires culturelles, n° 218 (1960-1961) ; 

Discussion et adoption le 18 mai 1961. 





Art. 2. — Les dotations correspondant à la réalisation de ce 
programme sont comprises dans les crédits qui seront mis 
annuellement à la disposition du ministre d'Etat chargé du 
Sahara. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 24 mai 1961, M. Monard (Roger), administrateur en 
chef, 3° échelon, des affaires d’outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès du ministère des finances et des affaires 
économiques, pour la période du 8 décembre 1958 au 31 décembre 
1959 (inclus), en vue d’exercer des fonctions dans les services du 
contrôle financier en Côte-d'Ivoire (régularisation). 





Conseillers aux affaires administratives. 





Par arrêté du 17 mai 1961, M. Chauveau (Jean), conseiller aux 
affaires administratives, est placé dans la position de service déta- 
ché auprès de la République du Congo, pour une période de cinq 
ans au maximum, comptant du 23 juin 1960, pour servir en qualité 
de secrétaire général de l’école des cadres du service civique de la 
jeunesse de la République du Congo, à Brazzaville. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Némo (Jean), conseiller aux affai- 
res administratives de 2° classe, est placé dans la position de 
service détaché auprès de la caisse centrale de coopération éco- 
nomique, en qualité de chargé de mission d’aide et de coop#ation, 
pour une période d’une année pour compter du 21 février 1961. 





Par arrêté du 24 mai 1961, sont rapportées à la date du 10 mars 
1956 les dispositions de l'arrêté du 26 mars 1955 portant détache- 
ment de M. Michaudel (Maurice), conseiller aux affaires administra- 
tives de classe exceptionnelle auprès du Gouvernement laotien. 

Pour compter du 11 mars 1956 et pour une période de cinq ans, 
M. Michaudel est placé dans la position de service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères, pour servir en qualité d’expert 
auprès de la mission française d’aide économique et technique au 
Laos. 





) = 





MINISTERES D'ETAT 


Administrateurs. 





Par arrêté du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer en date du 10 mai 1961, M. Michel Maillard, 
administrateur en chef des -affaires d’outre-mer, administrateur des 
îles Saint-Pierre et Miquelon, est placé dans la position de mission 
à Paris, du 11 au 22 avril 1961 inclus, pour étudier, en liaison avec 
les services du ministère d’Etat, diverses questions d’ordre admi- 
nistratif intéressant Saint-Pierre et Miquelon. 
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Par arrêté du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer en date du 10 mai 1961, M. Louis Saget, 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre- 
mer, administrateur supérieur des Comores, est placé dans la position 
de mission à Paris, du 31 mars au 25 avril 1961, pour étudier, en 
lisison avec les services du ministère d’Etat, diverses questions 
d'ordre administratif intéressant les Comores. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Raux (Etienne), conseiller des affaires 
étrangères de l'° classe, en mission à l'administration centrale, 
est placé, pour une période d’un an à compter du 1°" avril 1961, 
en position de service détaché auprès du secrétariat d'Etat aux rela- 
tions avec les Etats de la Communauté, au titre de l’assistance tech- 
nique, en qualité de conseiller diplomatique du Gouvernement de 
la République du Gabon. 


Par arrêté du 24 mai 1961, M. Ausseil (Jean), secrétaire des affaires 
étrangères (Orient), 6° échelon, en fonctions à l’administration cen- 
trale, est placé, à compter du 1° mars 1961, pour une période 
maximum de cinq ans, en position de service détaché auprès de la 
commission exécutive de la Communauté européenne à Bruxelles, 
en qualité de membre du groupe du porte-parole. 








MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Cabinet du ministre. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d’administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu les décrets des 8 janvier 1959 et 6 mai 1961 portant nomination 
de membres du Gouvernement, 





Arrête : 
Art. 1°. — Sont nommés au cabinet du ministre de l’intérieur : 
Directeur du cabinet. 


M. Yvon Bourges, gouverneur général de la France d’outre-mer. 


Directeur adjoint du cabinet. 


M. Jacques Bonis-Charancle, préfet. 


Conseillers techniques. 


. Pierre Chaubard, sous-préfet hors classe, 
. Raymond Long, sous-préfet hors classe. 


= = 


Chef de cabinet. 


M. Gérard Prioux, sous-préfet. 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Pierre Lasserre du Rozel. 


Chargé de mission (relations avec le Pariement). 


M. Jacques Patault, administrateur des affaires d'outre-mer. 


Attaché de presse. 


M. Guy Begue, agrégé des lettres 


Secrétariat particulier. 


Mme Huguette Renaud. 

Art. 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
7 mai 1961, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 26 mai 1961. 
ROGER FREY. 





Décret du 23 mai 1961 portant titularisation d’'administrateurs des 
services civils de l'Algérie en qualité de sous-préfet et intégra- 
tion dans le corps préfectoral. 


Par décret en date du 23 mai 1961, pris en application du 
décret n° 60-1075 du 4 octobre 1960, les administrateurs des 
services civils dont les noms suivent sont titularisés en qualité 
de sous-préfet et intégrés dans le corps préfectoral conformément 
au tableau ci-dessous : 




















DATE D'EFFET | CLASSE ANCIENNETE ECHELON | ANCIENNETR  RAPPELÉE 
NOMS ET PRENOMS | KA LE | dans le cadre des sous-préfets 
SORT |] re: nn ee For. là la date d'effet de la titularisation. 
| ! 
| 

MM.-Azais (Lucien)........... 148 juin 1959. | {re classe. {er janvier 1956. Après 12 ans. 143 ans 5 mois {8 jours. 
Bain (Henry)............. 15 septembre 1999. | {re classe. 4 août 1958 Après S ans. 10 ans 2 mois 24 jours. 
Bourgeois (Maurice)..... 2 mai 1959. | re classe. 4er janvier 1957. | Après 12 ans. 42 ans 4 mois 2 jours. 
Brunel (Paul)............1 17 septembre 1959, jre classe. {er janvier 1955. | Après 12 ans. 11 ans. 
Cazebonne (Georges)..... fer juin 1959. are classe. 28 décembre 1958. | Après $S ans. | 8 ans 10 mois 16 jours. 
Chemorin (Fernand)..... 26 avril 1960, 1re classe. 1er février 1956. | Après 12 ans. 14 ans 2 mois 26 jours. 
Choiral (Raymond)...... ter septembre 1959. 2° classe. 1er avril 1956. Après &S ans. 8 ans 3 mois. 
Delnef (Roland).......... 4 juillet 1959. 4re classe. {er janvier 1958. Après Sans. 11 ans 8 jours. 
Dubecq (Jacques)... 4 juillet 1999. 2e classe, 4er avril 1956. Après 8 ans. 9 ans. 
Galloni d'Istria (René)... 17 juin 1954 {re classe. * 26 avril 1955. Après 12 ans. 14 ans 1 mois 22 jours. 
Laurette (Roberl)........ 27 juin 1959. re classe. fer janvier 1957. Après 12 ans. 12 ans 5 mois 27 jours. 
Marmey (Pierre)......... 2 juin 1960. | 1re classe. 21 novembre 195. Après 12 ans. 14 ans 6 mois 12 jours. 
Meyson (Léonce)........… 4 août 1960 re classe. 4er avril 1956. Après 12 ans. 11 ans 4 mois 4 jours. 
Salmon ‘Raymond)...... 28 mai 1959 re classe. 4er janvier 1959. Après S ans. 8 ans 9 mois 26 jours. 
Dolalts. (Paul). jé 12 juin 1959 {re classe. 4er janvier 1957. Après 12 ans. 12 ans 10 mois 9 jours. 
Vie. (Hubert)... ..…....soe 19 juillet 1959. {re classe. 4er janvier 1959. Après 8 ans. 9 ans 1 mois 8 jours. 
Vigo (Paul)... ns sol fer juin 1959. re classe. 14 décembre 1958. Après 8 ans. 8 ans 11 mois 4 jours. 
Villette (Jean)........... 7 octobre 1959. 1re classe. 3 août 1958. Après à ans. 10 ans 4 mois 10 jours. 
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Personnels techniques. 


Par arrêté du 2 mai 1961, ont été placés en position de détache- 
ment à la délégation générale en Algérie (direction de la sûreté 
nationale en Algérie, cadre technique du matériel) les fonction- 
naires des services du matériel du ministère de l'intérieur dont 
les noms suivent : 


MM. ss 

Sterlin (André), ingénieur en chef, en la même qualité, pour la 
période du 1‘" février 1957 au 31 janvier 1961. 

Commot (René), ingénieur reviseur, en la même qualité, pour la 
période du 1°" février 1957 au 31 décembre 1958. 

Cavally (Robert), ingénieur des travaux principal, en la même 
qualité, pour la période du 1‘ février 1957 au 30 avril 1960. 

Faure (Pierre), ingénieur des travaux principal, en la même 
qualité, pour la période du i*‘’ février 1957 au 15 décembre 1958. 

Massicarde (André), contrôleur principal, en la même qualité, pour 
la période du 1°" février 1957 au 15 août 1959. 

Ranzini (René), contrôleur, en la même qualité, pour la période du 
1°" février 1957 au 31 mai 1960. 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 17 mai 1961, le brigadier-chef de la sûreté nationale 
Petit (Raymond), affecté dans le département du Rhône à la cir- 
conscription de police de Givors, est placé, en la même qualité, en 
position de détachement auprès du secrétariat d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, pour être mis à la disposition 
de la République du Tchad, pour une période de cinq ans à compter 
du 4 novembre 1960. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de Loir-et-Cher en date du 25 janvier 1961, 
complété par arrêté du 23 mars 1961, les communes de Romorantin 
et de Lanthenay, situées toutes deux dans le canton et l’arrondis- 
sement de Romorantin, sont réunies en une seule commune. Celle-ci 
portera le nom de Romorantin-Lanthenay et son chef-lieu est fixé 
à Romorantin. 


Le chiffre de la population de la nouvelle commune, tel qu'il 
résulte du dernier recensement, est de 10.775 habitants. 


La nouvelle commune sera, jusqu’au prochain renouvellement des 
conseils municipaux, administrée par un conseil municipal de 
27 membres, dont 20 membres de l’actuel conseil municipal de Romo- 
rantin et 7 membres de l'actuelle assemblée municipale de Lanthe- 
nay. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 mai 1961 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 27 mai 1961, M. Delaby, juge au tribunal 
d'instance de Bordeaux, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1‘' juin 1961. 





Jury du concours particulier d'accès au centre national 
d'études judiciaires. 





Par arrêté du 20 mai 1961 : 


Sont nommés président et membres du jury du concours parti- 
culier d'accès au centre national d’études judiciaires ouvert à 
certains Français musulmans : 


Président. 
M. Henri Blin, conseiller à la cour de cassation. 


Membres. 
MM. P. Ourliac, professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de Toulouse. 


Ch. Gavalda, professeur agrégé à la faculté de droit et des 
sciences économiques de Dijon. 


B. Jouvin, maître des requêtes au Conseil d’Etat. 


J.-B. Herzog, premier substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de la Seine. 


} 





Est nommé examinateur spécialisé, adjoint au jury du concours 
particulier d’accès au centre national d’études judiciaires, M. Louis 
Milliot, professeur honoraire à la faculté de droit et des sciences 
économiques de Paris. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 29 avril 1961, est nommée, à compter du 1°" mai 1961, 
en qualité d’adjointe d’ économat de 2° classe stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau, Mme Vivet (Nellie), 
pa sn à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane 
(Hérault) 





Magistrature. 





Par arrêté du 23 mai 1961, M. Bire, juge au tribunal de grande 
mstance de Beauvais, est chargé pour trois ans des fonctions de juge 
de l’application des peines audit tribunal. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 24 mai 1961 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d‘'honneur. 





Par décret en date du 24 mai 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 19 avril 1961 portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé au grade de chevalier dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, à titre posthume : 


M. Raillite (André), receveur-percepteur des finances de 2° classe 
de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) ; 44 ans 6 mois 12 jours de services 
civils et militaires. A été cité à l’ordre de la Nation. 





Décret du 27 mai 1961 portant désignation 
dans les fonctions de trésorier général du Sahara. 





Par décret en date du 27 mai 1961, M. Goudouneix (Serge) est 
chargé des fonctions de trésorier général du Sahara. 





Report de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960 ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1261, 
Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.134.000.023 NF 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 1.134000.023 NF 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris. le 24 mai 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pouùr le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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< innulés sur 1960. = annulés sur 1960. 
| [æ) è 
Nouveaux franes Nouveaux francs. 
+ 4 . Services de l'éducation surveillée. — Entre- 
EDUCATION NATIONALE tien, rééducation et surveillance des mineurs 
L délinquants. — Observation en milieu ouvert 
FIRE I des inineurs en danger et des mineurs délin- 
| _quants. — Consommation en nature........| 31-33 300.000 
Direction de la coopération avec la Commu Services de l'éducation surveillée. — Observa- 
nauté et l'étranger. Matériel el rembour- | Re lion et rééducation des mineurs en danger 
OR RS DO, ns Su semi ot aee | TEL 2 ."AK) et des mineurs Re = Dépenses 
Enseignement technique. — Examens eth td éivèrses : 1... its. Rats mener sévivi |: M0 15.000 
TL SN RG UT ARR EAN € ae Ma gere Fa arf 31-13 123.078 Loyers et indemnités de réquisition..........|! 31-91 22.000 
Jeunesse el sports Matériel... 1-02 95.000 Achat et entretien du matériel automobile... 34-92 10.000 
Prime de recherche............,............s.. 30-02 DS. 100 Remboursements à diverses administrations. . 34-93 13.000 
Universités. — Subventions pour travaux 
d'entretien et d'aménagement.......,....... 6-11 1.046.005 Total” (titre Hlhisesrsiseissussoisescs 1.766.000 
Organismes de documentation pédagogique et = 
O0 ON OMIMIETONMENL,. rss nant esess 90-91 1:4).000 
TITRE V 
PITRE IV Education surveillée. Equipement.......... 06-30 1.051.215 
services judiciaires, — Logements de fonctions. | 37-10 819.103 
Jeunesst et sports. éve 1ppement des Etablissements pénitentiaires. ET Equipement. 51-20 9 550.320 
sports, des activités physiques dans les 
milieux du travail et des activités de pleinf de Total: (time W}. issu bé PET e 1.460, 668 
2 APR CPR RSS 13-09 11.170 
Jeunesse el sports. — Activités de jeunessi 13-01 7.600 Totat: pour la -Justites ss usé oss ss cdi 6.226.668 
Te EP ER PR 15-91 11.143.000 _ 
ui D St en a -perdtc l ade PE 13-92 | H.990 
Total pour lucation nationale :..... | 16.279.803 SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Ÿ: ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
un 2 Le 4 Et DE LA DÉFENSE NATIONALE 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES Tirre HI 
Tire Il Remboursement de frais...............ssssscse | 34-44 208.420 
UT... NOM A SO dede susoove | RO 1.223 
Service de l'expansion économique à l'éti ‘an- Remboursements à diverses administrations. 31-93 198 
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y MS te 0 di: à RÉNROENREMERREREnEnR 219.09 
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NET SCARANNTE LE TR" TIRE Se CPP S à PURE 71 At à 11-13 500.000 major général de la défense nationale. 57-05 133.336 
Coopération Lex hnique.... ses. msn. 14-15 3.655.367 T « (#3 r\ 
Total 10: Su D PET TT PARTS LE «0 018 es à 961.664 
5 PS a 1 EE LA PRET Ne 11.69 ,389 
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dclonse -HATDDUER:...Suredes ren os 1.210.756 
TITRE V —— 
Service de l'expansion économique à l'étran VI. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ger. — Achat et aménagement d'nimeubles 57-10 908.658 ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Service des enquêtes économiques. Ac} at 
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ie en RADIO-ELECTRIQUES 
JUSTICE Q 
ni TITRE III 
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El el né ce PET 31-02 91.430 
Administration centrale. — Renrboursement Services d'outre-mer. — Maté rie}, transports 
CR PROPONENR  E T EN 7 Preit CERRE 34-01 5.000 DE OR. SE man se ÉU  R D GnuESeRE G . | 93-14 20.680 
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‘ A } » 
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Services pénitentiaires. Rembourse ment de 
+ NP TR PRIOR APR re 34-21 17.000 Titre V 
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somiont do frais...::vs..1sièue 34-31 .000 TAIO-ÉIOCIrIQUES sv 0.2.0 » sa o 0 0,0 0 ».6,2 010,9 2: 173.906 
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| 
A 
FA PA 
æ CREDITS El CREDITS 
SERVICES & SERVICES EM 
s annulés sur 1960. s annulés sur 1960. 
(æ| (æ| 
Nouveaux francs. Nouveaux franes. 
BUDGET ANNEXE Armes et services. — Frais de déplacement el 
1 : 2 lg œivile ili 
DE L'IMPRIMERIE NATIONALE de transport des personnels civils et mili- 
- RL revu iraihenéesentsotéieh 32-M 2.960.890 
AOMBE ss seberense LUE: rois sosvaë À : : 8 3.028.023 Administration centrale. — Dépenses de fonc- 
Travaux, fournitures et services à 63 6.098.392 tionnement .......s.serssssesosoosocsesse eo e 31-01 4.118 
Transports et déplacements.............. “es Su 61 1.131 Instruction. — Eco! es. — Recrutement. — Pré- 
Acquisitions d’immobilisations................ 2 472.380 paration militaire. — Entrainement des es se 
CT PRO SR PRE Pr 31-41 515.33 
Total pour l’Imprimerie nationale... 13.599.926 Entretien et réparation ‘du matériel assurés 
par la direction du matériel de l'armée de é 3 
à PF TOTT sd vsbo ddr e atttitiD E 5.111.912 
BUDGET ANNEXE Carburants de l'armée de l'ailecescree.e on. 31-52 1.079.208 
DE LA LEGION D'HONNEUR Logements. — Cantonnements. — _" Loyers.… 34-61 156.434 
us À cd pes dis Entretien et réparation du matériel aérien 
: ‘23 E nt g d i fi à ç* ji » et indus- 
FFT RS «ati rf. 9 193.7: assuré par la direction technique et in rer “ 
Maisons d'éducation. — Travaux... sessee | 56-00 3.199.759 trielle de l'aéronautique...................... 3474 | 20.053.919 
Constructions aéronautiques. — Dépenses de d 
bris ER IOROUORNEMORT essor nsodasemés 31-72 625.067 
BUDGET ANNEXE Armes et services, — Frais de transport de | 
DES MONNAIES ET MEDAILLES FT Re OR 31-91 2.048.900 
we) Armes et services. — Dépenses de fonction 
Achats de matières premières.............. .…| 601 81.500.923 nement des unités, formations et établisse PR 
Achats de matières consommables....... | 0602 106.183 ments de l’armée de l’air.................., 31-92 1.711.842 
Achats d’emballages...................... | 607 12.543 Entretien des immeubles et du domaine mili- 
Travaux, fournitures et services extérieurs. . Be: 63 2.160.880 TR rare naemtttenanaP etes tartiner 5-61 He HS 
Frais divers de gestion..................e PETRE 66 36.696 Dépenses diverses résultant des hostilités.... |! 37-82 110.133 
Frais d’établissement......::.......6.00. 0 sea 20 188.600 nn 
Acquisitions d’'immobilisations................. 21 3.115.215 Total (titre HII)........ dssotocsosose 12.766.706 
Total pour les monnaies et médailles... 93.156.010 
TITRE V 
ARMEES Constructions aéronautiques. — Etudes et 
CT PP 51-71 31.337.612 
II. — SECTION COMMUNE Constructions aéronautiques. — Equipement 
es technique et industriel.............ssessos 52-71 36.081.647 
(Affaires d'outre-mer.) Participation de l'Etat aux dépenses de réor- 
ganisation el d'expansion de l'industrie 
Tire II ete RE ac int 52.72 2.715.534 
à ù « ñ n b Ve à » dns Fr ffate & 4. 
Gendarmerie. — Entretien du personnel...... 32-31 1.390.072 Habillement — Campement. Effets spé 
Servtie de santé DEP. oc hoadesen cse<e FRS 808 282 ciaux. — Couchage. — Ameublement — |. ar Er 
Alimentation de la troupe..................... 32-81 2.907.029 0 divers (programme)... rarsene | 5311 A UE 
Habillement, — Campement, — Couchage. — rmement de l’armée de lair........ Dose: 53-51 1.178. 74 
pr SR PE PR SR sat 32-82 2.170.308 Munitions de l'armée de l'air... restées 93-52 13.015.028 
Transport du personnel et déplac ements...... 32-83 1.370.974 Matériel roulant de l'armée de l'air..........| 53-53 2. 146.904 
Instruction des cadres et de la troupe........ 34-11 187.275 Matériel d'équipement technique... esse | 99- _?-189.701 
Gendarmerie. — Fonctionnement des services s Télécommunications. — Fabrications.......… 99-1 LE 
du matériel 94-31 705.915 Matériel aérien. — Fabrications............... 09-12 11.235.295 
nn nm ns 0 1h), Jr : £ + mn £ : " - = [2 £ pe 
Fonctionnement du service de l’armement..| 34-51 9 514 840 Matériel de série de l’aéronautique navale....} 53-73 19.040.065 
Fonctionnement du service automobile... 34-52 5.737.790 Matériel de série pour les transports aériens th + dub, 
Fonctionnement âu service des transmissions. | 34-61 1.510.810 de l'Etat el les sports aériens.............. 9-71 1.984.329 
Remonte et fourrages......................... 34-81 80.212 Matériel de série destiné à la vente........... 93-76 6.948.670 
Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — vis Fabrications de série pour divers ministères... | 53-77 2.595,741 
LOL eruobus nt de MERE ie 35-31 181.159 Bases. — Travaux et installations. ............ 51-61 21.998.949 
Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Constructions aéronautiques. — Travaux et a —. 
Travaux du génie en CAMPAGNE. .. re... 35-71 996. 120 2 installations dt adraei COLLE EEECEEEEEEEEEEEE 3-71 3.0. 886 
Services Mars... hisccsdessicssie Re Eee 37-84 910.000 || Services. — Travaux et inslallations..…........ 91-81 >. 103.559 
Le Re ne HR COTON MIORNTIDROS.. «5 cosdsusenuseee: 51-82 3.287.248 
Total (titre I11)..... ns soncssese ns 18.961.077 e à EP € 
ti Ne à PRET VERTE 878.602 .690 
TITRE V Total pour la section Air...... ces ue eeseee |  921.369.39%6 
Equipement technique du service de santé. 9-4 9 2R 56: 
22-41 2.038.563 fs 
Equipement technique du service de l'inten- x RECAPITULATION 
ss RE PR PT qe POSTS 2 PR 52-81 209.138 à ; ‘ 0 
Gendarmerie. — Equipement en matériels des : Education nationale.................. dosscte 16.279.083 
 : DPtvEuattes d'u AO ET ce 53-31 2.722.857 Finances et affaires économiques: 
énovation des pares de matériel e équipe- SL à, Re <'pes ner 
ment des unités De 53-51 15.519.820 mn — Affaires économiques......... PEN VS 15.631.047 
Gendarmerie. ue Constructions outre-mer... 51-31 13.590.944 Justice vécos étoile see éesecerssesaéés 6.226.668 
Travaux et installations domaniales....,..... 51-71 11.076.670 Services du Premier ministre 
ONE M vera aaRt este 15.157.962 V. — Etat-major général de la défense 
nus ns ; nationale .:..............s....oee 1.210.756 
Total pour la Section commune (Affaires VI. — Service de documentation exté 
CO RRRi Tr Dit à 62 410 0° rieure et de contre-espionnage.. 136.683 
13.119.039 , . | 
VIL — Groupement des contrôles radio- 
PRO AE «ER 173.906 
Imprimerie nationale .…. 13.509.926 
ones in M ssssens NE CRE 3.599. 
Légion d’honneur............. sons ssssen se 2.193.759 
TITRE ll Monnaies et médailles........ vivéesstt scout. 93.156.040 
Administration centrale. — Frais de dépla- Armées : 
cement des personnels................... à 22-01 49.999 Section commune (Affaires d'outre-mer)... 63.419.099 
Alimentation de l’armée de l’air.............. 32-A 814.10 OR Ar resncp rene cris it nviretass 921.369.39% 
marins — — Eclairage. — Eau................ 32-42 149.800 
lasses d’entretien.................. RARE LEE 32-43 201.518 Total pour le tableau A................ 1.134.000 .023 
nee 
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TABLEAU B 
£ 2 
e CREDITS | 4 CREDITS 
= SERVICES & 
S sur 1961. F4 sur 1961. 











ATION NATIONALE 





Coopération avec 
L À 


doc ume nt: ue péda gogique el 
menLi brie. Léo. 





de hrs dre mue 
9 Q9 © CS 
NES 
120 mm purs À 


| Nouveaux francs. 


123.078 


26.500 
97.000 


190,000 


1.046.005 
929,160 


11.47% 


7.600 
13.118.000 
31.990 





| et remboursement de 


Garanties de prix dont peuvent être assorties | 
les opérations d'exportation 
tion des marc} 

Remboursement de charg 


cales et sociales 


16.279.809 


10.000.000 


900 .000 


3.699.307 


14.692.3N9 











908.658 
33.000 


41.658 








15.634.0 





Administration 


adiminisiratio n 
Re mt OU rse men É 


Remboursement de 


Services pénit e nt ires. 


pénitentiaires. 
Services pénitentiaires 


nération des détenus. Consommation 








Services de l'éducation surveillée. 


2.000 
11.000 


219.000 
908.000 


17.000 
20.000 
677.000 


99 .000 
4.000 


DRORT re iosear 











Services de l'éducation surveillée. — Entre- 
tien, rééducation et surveillance des mineurs 


délinqui ints. — Observation en milieu ouvert 
des mineurs en danger et des mineurs 
délinquants — Consommation en nature. 


Services de l'éducation surveillée, — Observa- 
tion et rééducation des mineurs en danger 
et des mineure délinquants. — Dépenses 
dr RCA PORRRER LRO RRRENRe MAUR ATEN 

Loyers et indemnités de réquisition. . ss. 

Achat et entretien du parc automobile. : 

Remboursements à diverses administrations. 


LOURE CES MEN ss sons isa arte 
TIRE V 
Etablissements d'éducation surveillée. — Equi- 
PO sise es iusptéerave dd ar 
Services judiciaires. — Loge ments de fonc tions. 


Etab'issements pénitentiaires. — Equipement 
3 DURE: à 2. 0 PRE PNR SP 


RETRO asser erse 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
V. — ETAT-MAJOR DE LA DEFENSE NATIONALE 
Trrre III 
Remboursement de frais...... EAST SIT RS ler 
SE RS cn + 
Remboursements à diverses administrations. 
Sécurité extérieure de la Communauté........ 


Total 1e MD).. ut  enre u 


TITRE V 


Etudes et fonds d'orientation de la recherche 
scientifique de la défense nationale. 

Equipement en matériel des services de l'état- 
major général de la défense nationale...... 


NO UE ns ccvs canette 


Total pour l'état-major général de la 
défense nationale........... ue Moss 


VI. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


TITRE V 
Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage — Equipement........... 
VII. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 


RAPDIOÆLECI RIQUES 
Titre III 
Services d'outre-mer. — ‘Matériel, transports 
RE PE Ce AS As 
Remboursements à diverses administrations... 


pu NS SN à à ONE RE Or 


TITRE V 


Equipement des services du WORR spa des 
contrôles radio-électriques................ 


Total pour le groupement des contrôles 
FOMO-CLPOIMMMOR cest oies nat: 





| 
| 


31-33 


34-34 
31-91 
34-92 
31-93 


56-30 
27-40 


97-20 


34-01 
34-02 
31-93 
37-01 


07-01 


97-02 





Nouveaux francs. 


300.000 


45.000 
22.000 
19.000 
13.000 





_—n 


. 766.000 








[en 





12 


091.245 


879.103 


.090.320 





.160.668 








dm 


.226.668 




















828.328 
133.336 








961.661 








_—_ 


.210.756 











136.683 








9.430 


20.680 
9.742 


39.822 








131.081 








473.906 
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CREDITS 


ouverts sur 





BUDGET ANNEXE 
DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 


ACRATE :..sescsse RU A PA no ense à 
Travaux, fournitures et services extérieurs. 
Transports et déplacements............ FES 
Acquisitions d’immobilisations........... ions 


Total pour l’Imprimerie nationale..... 


BUDGET ANNEXE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Maisons d'éducation. — Travaux...,.......... 


BUDGET ANNEXE 
DES MONNAIES ET MEDAILLES 


Achat de matières premières........... faieses 
Achat de matières consommables...... ae 
Achats d’'emballages.................. ATOUT 
Travaux, fournitures et serv ices extérieurs. 

Frais divers de igestion...................... 4 
Frais: @'établimement...)... 5:55. none 


Total pour les monnaies et médailles... 


ARMEES 


JI. — SECTION COMMUNE 
(Affaires d'outre-mer) 


Time II] 


Gendarmerie. — Entretien du personnel...... 
SerVICR RS SM dessu) TS ART 
\limentation de la troupe.................. _ 
Habillement. — Campement. — Couc hagé. — 

AMOUPDIOMONT dissrndagens cessions Net 
Transport du personnel et déplacements...... 
Instruction des cadres et de la troupe........ 
Gendarmerie. — Fonctionnement des services 
Œ HORDPR d nnRt me voa transmet Res 


Fonctionnement du service de l'armement... 
Fonctionnement du service automobile. 
Fonctionnement du service des transmissions . 


RemontB ET -TOUFFANESS:...:. sosecsscves ce 
“endarmerie. — Entretie n des bâtiments. — 
LOC RS use Vos Cie. 
Entretien du domaine militaire. — "'Loyers. — 
Travaux du génie en campagne....... Sur 
SOIVICOS TE dre da ve aesvvues RP NE 
. Total (titre HIII)...... Sdiavvesenihestuts 


TITRE V 
Equipement technique du service de santé. 


Equipement technique du service de l’inten 
DANCE  sssussveinds etes set dt ere 


f“endarmerie. — Equipement en matériels ‘de: 


UNIS - us ME Te A UE. NOTE 
Rénovation des parcs de matériel et équipe: 
ment des unités nouvelles..........s....... 
Gendarmerie. — Constructions outre-mer..... 
Travaux et installations domaniales....:...... 


Total (EMMOINMist cossee ému 


Total pour la section commune gant 


d'outre-mer ins se dou eds AVE 


SECTION AIR 
TITRE HI] 


Administration centrale. — Frais e dépla- 
cement des personnels......... ANT ee SRE US e 
Alimentation de l’armée de l'air. FOURS EE M 
Chauffage. — Eclairage. — Eau............,.. 
Masses “d'entretien. Rite es Vel Te Se LE 


Nouveaux francs. 


2.028.023 
6.098.392 

1.131 
2.472.380 





13.599.926 








2.193.753 








12.513 


12 


+ 


87.50.93 
106. 7 
, 160.880 
%.69% 
3.333.815 


93.456.040 











12 _ 


12 


_ 


mn er 10 


.920.073 
808.282 
.207.07° 


170.308 
.370.974 
187.279 


705.915 
311.810 
.131.130 
.510.810 

80.212 


181.159 


226. 130 
210.000 





18.261.077 








LEA 


ln put jme 
— 2 





038.569 


209.13 


12 
1% 
15 
el 


2.919.820 
3.990.911 
076.670 





19.157.962 








2 


LS 


119.039 














119.800 


201.5 Total pour le tableau B............... 
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CREDITS 


sur 1961. 





armes et services. — Frais de déplacement et 
de transport des ere civils et mili- 
VOIRE initie es . ‘ 
Administration central e. — pre: de ‘fonc- 
HOME saisies cessé. PT 
instruction. — Ecoles — Recrute ment. — Pré 
paration militaire. — Entrainement des 
PONONVOS es ruprososssesvuosace dates ers ui 
Entretien et réparation ‘du matériel ässurés 
par la direction du matériel de l’armée de 


7 TER MORTE ME RE EE SNS se 
Carburants de l'armée de l” air Ed rade dos SU 50 
Logements. — Cantonnements. — Loyers. 


Entretien et réparation du matériel aérien 
assuré par la direction technique et indu - 


trielle de l’aéronautique............. OR es 
Constructions aéronautiques. — Dépenses de 

PORT ses cossrc raconte ses a 
Armes et services. —_ Frais de trans sport de 

DAMORIQR .iiure,. ce sv. PET E7 


Armes et services. — Dépenses de fonctionne: 
ment des unités, formations et établisse:- 
ments de l’armée de l’air.............. re 

Télégraphe. — Téléphone...........u..ou.es.. 

Entretien des immeubles et du domaine mili 
US RP PE EN pi ve Lu CE CO PER 


OT CT re de évenements 


TITRE V 


Constructions aéronautiques. — Etudes et pro- 
ROME. ssconnonenvasersse La RATS: 
Constructions aéronautique — Equipement 
tochnique et industriel... ...... se 


Participation de l'Etat aux dépenses de réor- 
ganisation et d'expansion de l'industrie 


AO POP 
Habillement. — Campement., — Couchage. — 
Ameublement. — Matériels divers (pro- 
ue trans de 
Armement de l’armée de lair................ 
Munitions de l'armée de Fair................ 
Matériel de servitude de l'armée de l’air..... 


Télécommunications. — Fabrications.......... 
Matériel aérien. — Fabrications.............. 
Matériel de série de l'aéronautique navale... 
Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat et les sports aériens.............. 
Matériel de série de l'armée de terre........ 
Matériel de série destiné à la vente.......... 
Fabrications de série pour divers ministères 
Hélicoptères pour les forces armées 
Bases. — Travaux et installations 


Constructions aéronautiques. — Travaux el 

ns ne 

services, — Travaux et installations.......... 

Acquisitions jmmobilières. ............ Dia Ve ms 
ge id: D à PERS nt Éd Ji 


Total pour la section Air......... 


RECAPITULATION 


Education nationale............... dsato ses 26e 
Finances et affaires économiques 
III. — Affaires économiques... deu os 
PUR. co cédus cal Matos Sas s dall 
Services du Premier ministre : 
V. — Etat-major général de la défense 
RS “idiote tes: 
VI. — Service de documentation  exté- 
; rieure et de contre -espionnage - 
VII — Groupement des contrôles radio- 
électriques ...:...... Nés Éd s avi 
Imprimerie nationale... ... darts dc 
Légion d’honneur.......... EQE PÉTER 
Monnaies et médailles........ asase dde 


Armées : 
Section commune (Affaires d'outre-mer). 
7 7 0 t: ARR ché cisé 





19 


12 





Nouveaux franes. 


.960.890 


4.118 


5.333 


ot 
o" 


.111.912 
.079.216 


476.434 


053.9 


625.067 


.018.900 


—— 


..310 311 


151.16 


751.528 
110.133 





12.766.706 











en © 





337.612 
».08:.617 














—_ 


».279.803 


0.631.047 
1.226.668 


.210.756 


126.683 


173.906 


.599.926 
2.193.759 
93.156.010 


63.419.039 
921 .369.39%6 











1.131.000.023 
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Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 
fixant la liste et les attributions des bureaux de douane, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


sr le code des douanes, et notamment ses articles 24 ($ I) et 47 
}; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d’Etat aux finances ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane ; 

Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 18 décembre 1958. 
6 février, 6 mai, 2, 6 et 22 juillet, 5 septembre, 30 octobre et 
14 décembre 1959, 11 janvier, 15 mars, 30 avril, 30 juillet, 15 octobre, 
20 décembre 1950, 9 et 23 janvier, 3, 17, 21 et 28 février, 24 mars, 
21 et 26 avril 1961 ; 

Vu l’arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 

Art. 1°", — Il est créé à Pau (Basses-Pyrénées), à compter du 
1°" juin 1961, un bureau de douane de plein exercice désigné sous le 
nom de Pau-gare et route. 

Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attri- 
butions des bureaux de douane est modifié comme il est indiqué au 
tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1961. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 














TABLEA ANNEXE 
PORTANT MODIF ATION DE L'ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1956 
MOT ONMES PAMPONPCE > ou qe amer 
£ | BUREAUX HABILIES 
CLASSEMENT DES BUREAUX | au dédeuanement 
MER | ATTRIBUTIONS | de certaines marchandises 
. | | soumises 
tr | | à des restrictions particulières 
| | 
Mad | | fonctionnekes | 
Bureaux | Has Bureaux | Dans D er Dans l'intérêt 
àco )6- ae P a 
” | tence Dai ES particulières l'adiminis- , gp 
ssrrives 
plein exercice | lisés {ration dun 
| imitée | dé douanes publics. 
dninélnines SEEN ERA CU NES TS ER LRO EI LE Le 
Pau-gare nù — TIF, TIA, | OA OACE. 
route. | TIRD. " | 
| 




















Octroi de la garantie de l'Etat - 
en application de l’article 79 de ka loi n° 56-780 du 4 août 1956. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 79 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 autoris'en le 
ministre des finances et des affaires économiques à donner les 
garanties de financement nécessaires pour permettre à Sud-Aviation 
de lancer un programme de fabrication d’appareils moyen-courriers 
bi-réacteurs Caravelle ; 

Vu le décret du 20 mai 1961 autorisant Sud-Aviation, société 
nationale de constructiens aéronautiques, à émettre avec la garantie 
de l'Etat des emprunts assortis de primes de remboursement excé- 
dant le maximum fixé par l’artiele 1°" du décret du 12 novembre 
1938 relatif aux conditions d'émission des emprunts du Trésor et 
des egprunts bénéficiant de la garantie de PEtat, 


Arrête : 

Art. 1°". — La garantie de l'Etat est accordée : 

1° A l’emprunt obligataire qui sera contracté dans la limite d’un 
montant nominal de 100 millions de nouveaux francs par Sud- 
Aviation, société nationale de constructions aéronautiques, pour 
contribuer au financement du programme de construction des 
Caravelle ; 

2° Aux intérêts calculés au taux annuel de 5 p. 100, ainsi qu'aux 
frais, impôts et accessoires de cet emprunt, y eompris la prime de 
remboursement au-dessus du pair. 

Art. 2. — L'’emprunt visé par Particle 1°" ci-dessus sera amortis- 
sable en quinze ans au maximum, à partir du 1°" juin 1961, suivant 
un tableau d'amortissement établi sur la base d’une annuité cons- 
tante pour le service de l'intérêt et de l’amortissement à 110 p. 100 
de la valeur neminale. 





Î 








Le premier remboursement sera effectué le 1°" juin 1962 et les 


suivants chaque année à la même date. 


Art. 3. — Dans le cas où, pour quelque cause que ce soit, les 
banques désignées pour faire le service de l’emprunt obligataire 
visé par le présent arrêté n'auraient pas reçu de Sud-Aviation, huit 
Jours au moins avant les dates fixées pour le paiement des coupons 
et le remboursement des titres, la totalité des fonds nécessaires, 
yY compris la prime de remboursement au-dessus du pair, les 
impôts, frais et accessoires, l'Etat, en sà qualité de garant dudit 
emprunt, verserait immédiatement à ces banques la part non versée, 

Art. 4. — Le directeur du Trésor est chargé de l'application du 
prèsent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER, 





k Octroi de la garantie de l'Etat 
en application de l'article 5 de la loi n° 60-1356 du 17 décembre 1960, 


Par arrêté en date du 26 mai 1961, la garantie de l'Etat est accor- 
dée aux crédits bancaires de stockage qui seront accordés au 
Comptoir de vente des charbons sarrois, dans la limite d’un montant 
total de 60 millions de nouveaux francs. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Emile Henin, attaché d’adminis- 
tration de 3° classe, 4° échelon, à ladministration centrale des 
finances, est placé en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 5 décembre 1960, auprès du secrétariat 
d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, pour être 
mis à la disposition de l’Etat du Sénégal, en qualité de chef de 
bureau au ministère des finances. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Jean Rossard, administrateur civil 
de 1'° classe, 3° échelon, sous-directeur d’échelon exceptionnel à 
l'administration centrale des finances, en serviee détaché, est réin- 
tégré pour ordre dans les cadres de l’administration centrale des 
finances à compter du 9 décembre 1960. 

M. Jean Rossard, administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon, 
sous-directeur d’échelon exceptionnel à l'administration centrale 
des finances, est placé en service détaché pour une période maxi- 
male de cinq ans partant du 9 décembre 1960, pour exercer les 
fonctiens de haut-représentant de la République française auprès 
de la République du Congo. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 24 mai 1961, MM. Flande (Jacques), 
inspecteur central de 2° catégorie du cadastre, et Chpakowsky 
(Nicolas), technicien géomètre principal de classe exceptionnelle 
du cadastre, anciens fonctionnaires des cadæes locaux tunisiens, 
ont été, pour la période du 1°" avril 1957 au 30 juin 1961, placés 
en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour être mis à la disposition du Gouvernement tunisiens au titre 
de j’assistance technique. 


Par arrêté en date du 24 mai 1961, M. Guies (Pierre-Joseph), 
inspecteur de 4° échelon des impôts, a été placé en service déta- 
ché, pour cinq ans à compter du 15 septembre 1959, auprès du 
ministère des affaires étrangères (commission de k Communauté 
économique européenne). 





Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 17 mai 1961, MM. Bec (Gilbert), contrô- 
leur, et Robert (Léopold), adjudant, ont été placés em service 
détaché auprès du Premier ministre (administration générale des 
services du ministère de la France d'outre-mer), le premier du 
2 novembre 1959 au 31 décembre 1959 inclus, pour être mis 
à la disposition de l’Union douanière équatoriale, le second du 
26 juin 1959 au 31 décembre 1959 inclus, pour être mis à la disposi- 
tion de la République gabonaise 


Par le même arrêté, M. Bec (Gilbert), contrôleur, a été placé 
en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
compter du 1° janvier 1960, auprès du secrétariat d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté pour être mis à la 
disposition de Union douanière équatoriale, et M. Robert (Léo- 
pold), adjudant, a été placé en service détaché auprès du secré- 
tariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté pour 
être mis à la disposition de la République gabonaise pour la période 
du 1°" janvier au 3 juillet 1960 inclus. 
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Expertise économique d'Etat. 





Par arrêté du 24 mai 1961, M. Jean-François Panel, expert éco- 
nomique d'Etat, est, sur sa demande, placé en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis à la 
disposition de la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement, en qualité d’économiste, pour une période maxi- 
mum de cinq ans à compter du 8 février 1960. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 24 mai 1961, Mme Dardeau (Jacqueline), 
inspecteur adjoint du Trésor, a été placée en service détaché 
d'office auprès du ministère des affaires étrangères, pour être 
mise à la disposition du Gouvernement marocain au titre de l’assis- 
tance technique, pour une période maximum de cinq ans à compter 


du 9 novembre 1959. 


Par arrêté en date du 24 mai 1961, M. Josset (Jean), inspec- 
teur principal du Trésor, a été placé d'office en service déta- 
ché, pour une durée maximum de cinq ans à compter du 1°" novembre 
1959, auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis 
à la disposition du Gouvernement marocain au titre de l’assistance 
technique. 











MINISTERE DES ARMEES 


Admission à l’école navale. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 9 mai 1961, l’arrêté 
du 29 août 1956 relatif à l’admission à l’école navale est modifié 
comme suit * 

Le paragraphe 3 de l’article 4 de l'arrêté susvisé est remplacé 
par le suivant : 

« 3° Qu'il a plus de dix-sept ans et moins de vingt-deux ans au 
l‘" janvier de l’année du concours ». 


Le dernier alinéa de l’article 28 de l'arrêté susvisé est remplacé 
par le suivant : 

« Après cette publication, les établissements scolaires qui ont pré:- 
senté des candidats au concours reçoivent communication des notes 
obtenues aux diverses épreuves par leurs élèves non admis ». 

L’annexe II (Conditions d'aptitude physique pour l'admission à 
l’école navale) de l'arrêté susvisé est modifiée comme suit : 

a) Paragraphe 1°, rayer: « La taille doit être de 1,60 mètre au 
minimum ». 

b) Paragraphe 4°, au lieu de: « …l’équipement », écrire : 
« … l'équilibre ». 

c) Paragraphe 5°, remplacer les quatrième et cinquième alinéas 
par les suivants : 

« L'examen du sens chromatique sera pratiqué à l’aide des 
tableaux pseudo-isochromatique Ishiara et de la lanterne chromopto- 
métrique de Beyne. 

« Le sers chromatique doit être satisfaisant ». 


Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à partir 
du concours de 1961. 





Admission à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 9 mai 1961, l'arrêté 
du 31 janvier 1958 relatif à l’admission à l’école des élèves ingénieurs 
mécaniciens de la marine est modifié comme suit : 

Le dernier alinéa de l’article 27 de l’arrêté susvisé est remplacé 
par le suivant : 

« Après cette publication, les établissements scolaires qui ont pré- 
senté des candidats au concours reçoivent communication des notes 
obtenues aux diverses épreuves par leurs élèves non admis ». 

, L'annexe 1e (Conditions d'aptitude physique pour l'admission à 
l'école des élèves ingénieurs mécaniciens) de l'arrêté susvisé est 
modifiée comme suit : 

a) Paragraphe 1°, rayer: « La taille doit être de 1,60 mètre au 
minimum ». 

b) Paragraphe 4°, au lieu de: « l'équipement », écrire : 
« … l'équilibre ». 

c) Paragraphe 5°, remplacer le premier alinéa par le suivant : 

« L’acuité visuelle doit être au moins égale à 5/10 pour un œil et 


2/10 pour l’autre œil, sans correction, ou 4/10 pour chaque œil 
pris isolément ». 


Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à partir 
du concours de 1961. 








Conseil de perfectionnement commun des écoles nationales techniques 
de Ville-d’Avray et de Toulouse. 





Par arrêté interministériel du ministre des armées et du ministre 
de l’éducation nationale en date du 27 avril 1961, M. l'ingénieur 
général de 2° classe de l’air Helleboid, du cadre de réserve, est 
nommé secrétaire permanent du conseil de perfectionnemert com- 
mun des écoles nationales techniques de Ville-d’Avray et de Toulouse. 





Cabinet militaire du ministre. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels, modifié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
à Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1 ; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1959 relatif au cabinet militaire du 
ministre des armées, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est nommé chef du cabinet militaire du minis- 
tre des armées M. le colonel de l’armée de lair Enfru (Sylvain- 
Alexis), en remplacement de M. le général de brigade Cazelles, appelé 
à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 23 mai 
1961 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1961. 
PIERRE MESSMER. 





Tribunal militaire. 


Par arrêté du 27 mai 1961, M. Hortola (Marcel-Ernest-Gaston), offi- 
cier greffier en chef, est désigné pour exercer les fonctions de 
greffier en chef du tribunal militaire. 








Décret n° 61-516 du 23 mai 1961 complétant le décret n° 51-1395 
du 5 décembre 1951 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 51-1140 du 28 sep- 
tembre 1951 instituant un compte spécial du Trésor. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 instituant un 
compte spécial du Trésor ; 

Vu l’article 35 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1953 ; 

Vu l’article 31 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955 ; 

Vu le décret n° 51-1395 du 5 décembre 1951 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 51-1140 susvisée ; 

Vu le décret n° 60-1431 du 26 décembre 1960 fixant les 
dotations applicables en 1961 aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Pour le troisième trimestre de l’année sco- 
laire 1960-1961, l'allocation prévue. par la loi n° 51-1140 
du 28 septembre 1951 modifiée fera l'objet, pour les établisse- 
ments d'enseignement privé, d'un versement anticipé sous la 
forme d'un acompte d’un montant égal à celui de l'allocation 
correspondant au premier trimestre de l’année scolaire 1960- 
1961. 


Art. 2. — Le montant définitif de l'allocation correspondant 
au troisième trimestre de l’année scolaire 1960-1961 sera établi 
conformément aux dispositions des articles 3 et 12 du décret 
du 5 décembre 1951 précité. 
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Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1961. 
| MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 61-517 du 27 mai 1961 relatif aux conditions d’avan- 
cement des inspecteurs départementaux de l'enseignement pri- 
maire, des inspectrices départementales des écoles maternelles, 
des inspecteurs de l’enseignement technique et des inspecteurs 
départementaux de la jeunesse et des sports. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu la loi du 25 juin 1919 relative à l’organisation de l’enseigne- 
ment technique, industriel et commercial ; 

Vu la loi du 26 avril 1932 fixant les conditions d'avancement 
du personnel de l’enseignement primaire ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires, et notamment l’article 2 ; 

Vu le décret organique du 18 février 1887 relatif à l’organisa- 
ee. de l'enseignement primaire, et notamment l’article 125 mo- 

ifié ; 

Vu le décret du 10 septembre 1930 portant dispositions rela- 
tives au reclassement du personnel de l’enseignement technique ; 

Vu le décret du 15 octobre 1933 relatif au classement des 
fonctionnaires de l’enseignement primaire, et notamment les 
articles 5 et 6; 

Vu le décret n° 46-539 du 28 mars 1946 relatif au statut des 
inspecteurs de l’enseignement technique ; 

Vu le décret n° 46-1460 du 17 juin 1946 portant organisation 
provisoire du corps de l'inspection de l'éducation physique et 
des sports ; 

Vu le décret n° 51-837 du 3 juillet 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation de certaines règles 
relatives au statut particulier (recrutement et titularisation) des 
inspecteurs de la jeunesse et des sports ; 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des services économiques des établissements d’en- 
seignement relevant du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951 portant règlement 
d'administration publique qui fixe les conditions de classement 
de certains fonctionnaires de l’enseignement relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — A titre transitoire et jusqu’à l’intervention du décret 
définissant, par application de l’article 2 de l'ordonnance du 
4 février 1959 susvisée, l’ensemble du statut particulier du corps 
de ces fonctionnaires, les grades d’inspecteur départemental de 
l’enseignement primaire, d’inspectrice départementale des écoles 
maternelles, d’inspecteur de l’enseignement technique et d’inspec- 
teur départemental de la jeunesse et des sports comprennent six 
échelons. 


Art. 2. — Les conditions d'avancement des fonctionnaires visés 
par le présent décret sont fixées suivant les durées de service et 
les proportions de l'effectif des fonctionnaires ayant atteint 
l'ancienneté minima nécessaire pour qu'ils soient promus à 
l'échelon supérieur, conformément au tableau ci-dessous : 














50 P. 100 50 P. 100 
Du fer au? échelon......5..... 3 ans. 1 ans. 
Du: au 27 ÉChAIOD..…....:... 3 ans. , ans. 
Du 3% au 4e échelon............ 3 ans. 4 ans. 
Du 4e au 5 échelon............ 3 ans. 4 ans 6 mois. 
Du 5° au 6° échelon............ 3 ans. k ans 6 mois. 

















Art. 3. — Les promotions d’échelon prennent effet du jour 
nu les intéressés réunissent les conditions définies à l’article 2 
ci-dessus. 


Art. 4. — Les fonctionnaires nommés inspecteurs sont classés 
dans leur nouveau grade à compter de la date de leur délégation 
dans les fonctions d'inspection dans les conditions fixées par les 
articles suivants. 


Art. 5. — Les inspecteurs qui détenaient déjà, en qualité de 
fonctionnaires titulaires, l’un des grades compris dans le 3° groupe 
du tableau de l'article 9 du décret susvisé du 5 décembre 1951 
sont classés dans leur nouveau grade conformément au tableau 
ci-dessous : 





FONCTIONNAIRES 
de 3° groupe 


INSPECTEURS CONDITIONS DE NOMINATION 





{er échelon..... ler échelon...... Avec maintien de l'ancienneté 
d'échelon majorée de deux ans 
et demi. 

2e échelon..... 2e échelon... Avec maintien de l'ancienneté 
d’échelon majorée de deux ans. 
3e échelon... 3e échelon...... Avec maintien de l'ancienneté 
d’échelon. 

&e échelon... 3e échelon...... Avec maintien des deux tiers de 
l'ancienneté d'’échelon majorée 
d> deux ans. 


5e échelon... ï° échelon... Avec maintien de la moitié de 
l'ancienneté d'échelon. 

6e échelon..... ï échelon... Avec maintien de la moilié de 
l'ancienneté d'échelon majorée 
de deux ans et demi. 

7e échelon... 5 échelon...... Avec maintien des quatre neu- 
vièmes de l'ancienneté d'éche- 
lon 

8e échelon..... sæ échelon...... Avec maintien de la moitié de 


l'ancienneté d'échelon majorée 
de deux ans. 

9% échelon... 6° échelon... Avec maintien des quatre neu- 
vièmes de l'ancienneté d'éche- 
lon. 

10 échelon... 6 échelon... Avec maintien de la moitié de 
l'anciennelé majorée de deux 
ans 











Toutefois, lorsque l'application des dispositions du présent 
tableau entraînera pour l'intéressé une baisse de l'indice de 
rémunération, cet agent sera reclassé dans les conditions fixées 
à l’article 8 ci-dessous. 


Art. 6. — Les inspecteurs qui détenaient déjà en qualité de 
fonctionnaires titulaires l’un des grades compris dans les 4°, 
5°, 6°, 7° et 8° groupes du tableau de l’article 9 du décret 
susvisé du 5 décembre 1951 ou les grades de professeur tech- 
nique adjoint ou de surveillant général des centres d’apprentis- 
sage bénéficient immédiatement d’une ancienneté de grade égale 
aux trois quarts de l’ancienneté qui aurait été la leur à la même 
date dans leur précédent grade s'ils avaient passé dans chaque 
échelon de celui-ci la durée la plus longue prévue. 

Les intéressés sont reclassés dans leur nouveau grade à 
l'échelon et avec l'ancienneté d’échelon que leur ancienneté de 
grade ainsi calculée leur confère d’après la durée d’âävancement 
la plus longue prévue à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 7. — Les inspecteurs qui détenaient déjà en qualité de fonc- 
tionnaire titulaire le grade d’instituteur ou de maître d'éducation 
physique bénéficient immédiatement d'une ancienneté de grade 
égale aux deux tiers de l’ancienneté qui aurait été la leur à 
la même date dans le précédent grade s'ils avaient passé dans 
chaque échelon de celui-ci la durée la plus longue prévue. 

Les intéressés sont reclassés dans leur nouveau grade à l’éche- 
lon et avec l’ancienneté d’échelon que leur ancienneté de grade 
ainsi calculée leur confère d’après la durée d'avancement la 
plus longue prévue à l’article 2 ci-dessus. 

La période pendant laquelle les instituteurs ont exercé régu- 
lièrement les fonctions de directeur de cours complémentaire ou 
assimilé entre en compte pour le calcul de cette ancienneté 
dans les conditions fixées à l’article précédent. 


Art. 8. — Les inspecteurs qui appartenaient déjà à un corps 
de fonctionnaires titulaires autres que ceux visés aux trois arti- 
cles précédents sont classés dans leur nouveau grade à l'échelon 
comportant, dans le cadre de province, un indice égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils possédaient dans 
leur ancien grade. Ils conservent leur ancienneté d’échelon, 
sauf si leur promotion de grade leur apporte un gain indiciaire 
supérieur à celui que leur aurait procuré une promotion d’échelon 
dans leur ancien grade. 
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Art. 9. — Les inspecteurs des départements qui sont nommés 
dans la Seine ou dans la Seine-et-Oise conservent leur échelon et 
leur ancienneté d’échelon. 


Art. 10. —— Sous réserve des dispositions prévues à l’article 
suivant, les fonctionnaires visés par le décret, en fonctions au 
31 décembre 1959, sont reclassés à compter du 1° janvier 1960 
dans les nouveaux échelons, avec l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur ancienne classe, conformément au tableau 
de correspondance ci-dessous : 





























ANCIENNE NOUVELLE ANCIENNE |- NOUVELLE 
échelle. échelle, échelle. échelle. 
6° classe........ {er échelon. D :OIASSE. 4 échelon. 
SACS 65 à 2e échelon. de. (12886... se échelon. 
M Classe... | 3° échelon. {re classe... 6° échelon. 
1 
Art. 11. — Les agents visés à l’article 5 et les fonctionnaires 


des services économiques délégués dans les fonctions d’inspec- 
teur depuis le 1‘ octobre 1954 sont reclassés à compter du 
1‘ janvier 1960 avec une ancienneté égale à celle qu'ils 
auraient acquise à la date de leur délégation s'ils avaient été 
classés dans les conditions fixées par l’article 5. Cette ancien- 
neté est augmentée de la durée des services accomplis dans 
le grade d'inspecteur à laquelle s'ajoutent les bonifications 
effectives résultant des promotions au choix obtenues depuis la 
date de leur délégation. 

Dans le cas où ces dispositions attribueraient aux intéressés 
une ancienneté inférieure à celle que leur conférerait l’appli- 
cation de l’article 10 du présent décret, ils seraient classés dans 
les conditions fixées par ledit article. 


Art. 12. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet au 1‘ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Concours pour le recrutement d'adijoints administratifs. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier applicable, 
entre autres, aux adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1961 portant ouverture de deux concours 
communs pour le recrutement de 56 adjoints administratifs à raison 
de 40 pour ladministration centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre et de 16 pour l'administration 
centrale du ministère de l’éducation nationale ; 

Sur proposition du directeur de l’administration générale au minis- 
tère de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves des concours prévus par l'arrêté du 
8 mai 1961 susvisé se dérouleront le jeudi 29 juin 1961 dans l’ordre 
suivant : 


De 8 heures à 11 heures, rédaction sur un sujet d'ordre général 
(coefficient 3). 

De 11 h 15 à 12 h 15, dictée (coefficient 2). 

De 14 heures à 16 heures, problèmes ou exercice d’arithmétique 
ou d’algèbre (coefficient 2). 

De 16 h 15 à 17 h 45, confection d’un tableau numérique d’après 
les éléments fournis aux candidats (coefficient 1). 


Les épreuves sont cotées de 0 à 20. Toute note inférieure à 6 sur 20 
est éliminatoire. 








Art. 2. — Le premier concours est ouvert aux candidats des deux 
sexes justifiant d’un des diplômes ou certificats énumérés ci-après : 


Brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Première partie du baccalauréat ou certificat attestant la pour- 
suite des études jusqu’à la classe de seconde inclusivement dans un 
établissement du second degré ; 

Brevet d'enseignement primaire supérieur, toute section ; 

Certificat de capacité en droit ; 

Certificat d’études secondaires, classiques ou modernes ; 

Brevet supérieur d’études commerciales (première partie) ; 

Brevet d’enseignement commercial (premier et second degré) ; 


Brevets délivrés par les écoles nationales professionnelles (section 
commerciale et économique) ; 


Brevet d’enseignement industriel. 


Les candidats doivent, par ailleurs, satisfaire aux conditions sui- 
vantes : 


a) Posséder la nationalité française, En cas de naturalisation, 
l’avoir acquise depuis cing ans ; 
a Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne mora- 
ité ; 

c) Etre âgés au 1°" janvier de l’année du concours de plus de 
dix-sept ans et de moins de trente ans. 


Cette dernière limite d’âge peut être reculée, le cas échéant : 


D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
service militaire légal, de périodes de mobilisation ou d'engagement 
pour la durée des hostilités ; 

D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant 
de l’article 36 du code de la famille et de l’aide sociale du 24 jan- 
vier 1956 ; 

De la durée des services accomplis par les intéressés valables ou 
validables pour la retraite. 


Ces diverses bonifications ne peuvent en aucun cas permettre 
de dépasser l’âge de quarante ans au 1‘ janvier de l'année du 
Concours ; 


d) Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi. 


Le second concours est ouvert aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat ayant accompli au moins deux années de services publics, 
dont une année de services civils effectifs, et âgés de moins de 
cinquante ans. 


Art. 3. — Le dossier de candidature comprend une demande sur 
papier libre précisant auquel des deux concours l'intéressé pré- 
sente sa candidature, accompagnée des pièces suivantes : 


1° Une notice individuelle contresignée par le chef de service 
si le candidat est fonctionnaire titulaire ; 


2° Une fiche de vœux et l'engagement d'accepter, en cas de 
succès, le poste offert par l’administration ; 

3° Deux enveloppes de format courant et une enveloppe de 
format 14x21 timbrées, à l'adresse du candidat ; 

4° Une copie certifiée conforme des diplômes exigés ou, pour 
les fonctionnaires et agents de l'Etat, une attestation justifiant 
d'une ancienneté de deux années de services publics, dont une au 
moins de services civils effectifs ; 

5° S'il y a lieu, un certificat établi par loffice départemental 
des anciens combattants et victimes de guerre attestant la qualité 
d’orphelin de gêerre mineur. 


En outre, pour les candidats qui ne sont pas fonctionnaires titu- 
laires : 


6° Un extrait de l'acte de naissance éventuellement accompagné 
des pièces justificatives pour le recul de la limite d’âge ; 


7° Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

8° En cas de naturalisation, un certificat de nationalité délivré 
par le juge de paix attestant que l'intéressé possède la nationalité 
française depuis cinq ans ; 

9° Un certificat médical attestant l’aptitude à l’emploi ; 

10° Pour les candidats de sexe masculin, soit un état signa'étique 
et des services ou une copie conforme, soit, s'ils n’ont pas effectué 
de service militaire, une pièce attestant leur situation au regard des 
lois sur le recrutement de l’armée ; 


11° Si le candidat est mineur, une autorisation de la personne 
exerçant l’autorité paternelle. 


Art. 4 — Les inscriptions seront reçues jusqu’au 15 juin inclus 
au ministère de l'éducation nationale, centre de préparation aux 
fonctions administratives, 4, rue Danton, Paris (6°), pour les candi- 
dats choisissant d'être affectés en priorité à ce ministère ; et au 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, direction 
de l'administration générale, 37, rue de Bellechasse, Paris (7°), 
pour les candidats choisissant par priorité cette administration. 


Art. 5. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1961. 


Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le directeur de l’administration générale, 
LOUIS CROS. 
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Date des vacances scolaires (1961-1962). 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l’arrêté du 11 juillet 1959, 


Arrête : 


Article unique. — Dans tous les établissements relevant de la 
direction générale de l’organisation et des programmes scolaires, 
les classes vaqueront aux dates ci-après indiquées : 

1° A l’occasion de la Toussaint : 

Du mardi 31 octobre au soir au lundi 6 novembre au matin. 
2° A l’occasion des vacances d’hiver : 
Du mercredi 20 décembre au soir au jeudi 4 janvier au matin. 
(Les classes du mercredi 3 étant reportées au jeudi 4 janvier.) 
3° A l’occasion des congés de février : 
Du mercredi 14 février au soir au lundi 19 février au matin. 
4° A l’occasion des vacances de printemps : 
Du mercredi 11 avril au soir au vendredi 27 avril au matin. 


Fait à Paris, le 19 mai 1961. 
LUCIEN PAYE. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 1°" avril 1961, M. Edmond Sidet, administrateur 
civil, imspecteur général des services administratifs, est, à compter 





du 4 avril 1961, nommé chef de service et, en cette qualité, adjoint au 
directeur de l’administration générale (poste vacant). 


Liste des candidats admissibles | 
au concours d’agrégation de médecine et de pharmacie. | 


SECTION BACTÉRIOLOGIE 


Par arrêté du 25 mai 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 

Mme Bergogne, MM. Brumpt, Cluzel, Gautier, Lavillaureix, 
Mme Mandin, Mlle Orfila, MM. Pasquier (Jean-François), du Pasquier 
(Pierre), Peret et Samaille. 


SECTION HYGIÈNE 
Par arrêté du 26 mai 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Blancher, Carriage, Hugonot, Kirn, Maisonnet, Morichau- 
Beauchant, Petit-Maire, Riffat, Sapin Jaloustre, Serise, Tabarvy. 


SECTION SCIENCES APPLIQUÉES 
(Sous-section G.) 
Par arrêté du 25 mai 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Bertrand, Bohuon, Boiteau, Broussy, Mlle Corteel, M. Fabiani, 
Mlle Larcebau, M. Metais. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 23 mai 1961 portant déclassement des voies ferrées 
d'intérêt local des tramways de Maubeuge. 


Par décret en date du 23 mai 1961, est déclassé le réseau des 
lignes de. tramways de Maubeuge, déciaré d'utilité publique par 
décret du 7 mai 1902. 





Décret n° 61-518 du 27 mai 1961 autorisant la réquisition 
de personnels relevant du ministère des travaux publics et des 
transports (secrétariat général à l'aviation civile). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de la nation 
pour le temps de guerre, ensemble le décret du 28 novembre 1938 
portant règlement d'administration publique pour l’application de 





ladite loi; 


Vu la loi n° 50-244 du 28 février 1950, ensemble l’ordonnance 
n° 59-147 du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation 
des lois et décrets : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


._ Art. 1°’. — Peuvent être mis en état de réquisition les fonc- 
tionnaires et agents des services de la météorologie nationale. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et qui, vu l'urgence, 
entrera immédiatement en vigueur. 

Fait à Paris, le 27 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 





Echelonnement indiciaire applicable au corps des techniciens 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées). 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 61-349 du 4 avril 1961 relatif au statut particulier 
du corps des techniciens des travaux publics de PEtat (service des 
ponts et chaussées), et notamment l’article 3, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L’échelonnement indiciaire applicable au corps des 
techniciens des travaux publics de l’Etat (service des ponts et chaus- 
sées) est fixé ainsi qu’il suit : 


INDICES INDICES 
Techniciens des travaux publics de l'Etat BRUTS NETS 
du troisième niveau de grade. — — 
Chef de section principal de 7° échelon..... Tr 545 420 
Chef de section principal de 6° échelon....... ; 515 400 
Chef de section principal de 5° échelon........ 480 375 
Chef de section principal de 4 échelon...... à 445 350 
Chef de section principal de 3° échelon...... ia 405 325 
Chef de section principal de 2° échelon........ 370 300 
Chef de section principal de 1°" échelon........ 340 280 
Techniciens des travaux publics de l'Etat 
du deuxième niveau de grade. 
Chef de section de 7° échelon................ 500 390 
Chef de section de 6° échelon................ 470 370 
Chef de section de 5° échelon................ 445 350 
Chef de section de 4 échelon............ sé. 3 405 325 
Chef de section de 3° échelon................ 370 300 
Chef de section de 2° échelon............... . 335 275 
Chef de section de 1l‘"échelon................ 300 250 
Techniciens des travaux publics de l'Etat 
du premier niveau de grade. 
Assistants techniques et secrétaires tech- 
niques : 
Classe exceptionnelle, échelon unique......... : 455 360 
Classe normale : 
Assistant technique, secrétaire technique de 
CR in con nos ee non EN airs 430 340 
Assistant technique, secrétaire technique de 
I UND sas hia sen es es «a 400 320 
Assistant technique, secrétaire technique de 
RE ON Fr 370 300 
Assistant technique, secrétaire technique de 
RS on en RD nd Re Use 350 285 
Assistant technique, secrétaire technique de 
SATA 4 RE LL RER 330 270 
Assistant technique, secrétaire technique de 
HN Ross Smerep ap 310 259 
Assistant technique, secrétaire technique de 
D.éthelo 2.5 mean oise CPE à 290 245 
Assistant technique, secrétaire technique de 
t:Éehalon: ::... 40e Cr th A 270 230 
Assistant technique, secrétaire technique de 
D'OR ii. incursions 250 215 
Assistant technique, secrétaire technique de 
P'ODR , 4. iii dis sr ol ere te à 230 200 
Assistant technique, secrétaire technique de 
ae É  A en er ESA 210 185 
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INDICES INDICES 
, BRUTS NETS Reclassement des adjoints techniques des ponts et chaussées dans 

Dessinateurs d’études : qe Que le corps des techniciens des travaux publics de l'Etat (service 
Dessinateur d’études de 11° échelon.......... 415 330 des ponts ef chaussées). 
Dessinateur d’études de 10° échelon.......... 400 320 
Dessinateur d'études de 9° échelon.......... 370 300 
rar mr cree ® : oran ar bar _ — Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
Dessinateur d’études de 6* échelon; 310 259 délégué auprès du Premier ministre et le ministre des finances 
ra men amd d’études de 5° échelon anus 290 245 et des affaires économiques, 
me rte à LA veu 2 à De. DA riche _ = Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
Dessinateur d’études de 2 échelon. 230 200 hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
Dessinateur d’études de 1‘ échelon. ........: 210 185 taires relevant du régime général des retraites ; 


Art. 2. — Le vrésent arrêté, qui prend effet au 1° janvier 1960, 
sera publié au Journal officiel de ia République FPS 


Fait à Paris, le 23 mai 1961. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat ; 


Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement 
d’administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes aux différents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 


Vu le décret a° 61-349 du 4 avril 1961 relatif au statut particulier 
du corps des techniciens des travaux publics de l'Etat (service des 
ponts et chaussées), et notamment Particle 32, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les adjoints techniques des ponts et chaussées 
versés dans le corps des techniciens des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées) au premier niveau de grade, soit 
dans la filière des assistants techniques, soit dans celle des secrétaires 
techniques, sont reciassés conformément au tableau de concordance 
ci-après : 





SITUATION ANCIENNE 


SITUATION NOUVELLE 





Échelon, | Ancienneté dans l'échelon. 





Adjoint technique des ponts et chaus- | Assistant technique ou secrétaire technique des travaux | 


sées. publics de l'Etat. 


Classe erceptionnelle. 


Echelon. HOISNe.. un. déesse sut à :lEvhelon. unique...s....:...6.. 


Classe normale. 


Classe exceptionnelle. 


nn nn mn 


Classe normale. 


\nciennelé acquise. 





Adjoint technique principal de 8e éche- | Assistant technique ou secrétaire technique des travaux | Ancienneté acquise majorée d'un an 
lon publics de l'Etat de 11e échelon. | 


Adjoint technique principal de 7e éche- | Assistant technique ou secrétaire technique des travaux | Trois quarts de l'ancienneté acquise, 


lon. publiès de l'Etat de 10 échelon. 


Adjoint technique principal de Ge éche- | Assistant technique ou secrétaire technique des travaux | 
lon. publics de l'Etat de % échelon. 


lrois quarts de l'ancienneté acquise. 


mp À 
| 


Adjoint technique principal de 5e éche- | Assistant technique ou secrétaire technique des travaux | Trois quarts de 1 ancienneté acquise. 


lon. pubiics de l’Elat de 8e échelon. | 
Adjoint technique de 4e échelon : | 
DRE M ten RE RES Orne pe Dee eue Assistant technique ou secrétaire technique de 7e échelon. | arcienneté acquise diminuée d'un an. 
LEA, PROPOS PP OMR ECS Assistant technique ou secrétaire technique de 6e échelon | Ancienneté acquise 
| 
Adjoint technique de 3° échelon : 
PR oran ca eds las es Assistant technique ou secrétaire technique de 5° échelon \ncienneté acquise diminuée d'un an. 
FU UN CORRE PRE EE Assistant technique ou secrétaire technique de 4e échelon. | Anciennelé acquise 


Adjoint technique de 2e échelon 


ans Assistant technique ou secrétaire technique des travaux | 


Moitié de Fancienneté acquise. 


| 
a d publics de l'Elat de 3° échelon. 
Adjoint technique de 1er échelon : 
ADS RER LU és eus ah dos Assistant technique ou secrétaire technique de 2e échelon ancienneté acquise diminuée d'un an. 
AVRIL SE OR di tee dis CN ot res \ssistant technique ou secrétaire technique de 4er échelon. | Ancienneté acquise. 

















Art. 2. — Le présent arrêté, qui prend effet au 1°" janvier 1960, 
Fait à Paris, le 23 mai 1961. 


sera publié au Journal officiel de la République française. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du personnel, de la comptabilité et de l'administration générale, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


A. SPINETTA. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 13 mai 1961 déclarant d'utilité publique et concédant à un 
entrepreneur de travaux publics à Silfiac l'aménagement et l'exploi- 
tation de la chute de Priziac, sur le Pont-Rouge, dans le départe- 
ment du Morbihan. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu la pétition en date du 5 juillet 1957 par laquelle M. Cojan, 
entrepreneur de travaux publics à Silfiac, par Cléguérec, a demandé 
une concession de forces hydrauliques, avec déclaration d'utilité 
publique, pour l'aménagement et lexploitation de la chute de 
Priziac, utilisant les eaux de la rivière le Pont-Rouge, affluent 
de l’Ellé, dans le département du Morbihan ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, 
et notamment l’avis de la commission d'enquête du département du 
Morbihan en date du 9 décembre 1958 ; 

Vu l'avis du conseil général du Morbihan en date du 4 décembre 


Vu l'avis de la chambre de commerce de Lorient et du Morbihan 
en date du 7 janvier 1959, de la commission départementale des 
sites en date du 13 décembre 1959 et ensemble les autres avis 
joints au dossier ; 

Vu l'avis du préfet du Morbihan en date du 22 décembre 1958 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 3° circonscription électrique 
en date du 11 juin 1959; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 10 juillet 1959 ; 

Vu la loi modifiée du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation 
de l'énergie hydraulique ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de 
clauses relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges 
de gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, modifiée par la loi du 2 août 1949 ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu la loi modifiée du 26 avril 1924 sur l’emploi obligatoire 
des mutilés de guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié, approuvant le statut 
national du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954, portant règlement d’admi- 
nistration publique pour son application et relatif à la fixation à 
des valeurs uniformes des redevances propoftionnelles visées à 
l’article 9 de la loi du 16 octobre 1919 ; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 
67 modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 
1953, ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son 
application et relatif à la répartition de la valeur locative de 
la force motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés 
par les entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi 
du 16 octobre 1919 ; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves 
en force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 
7° de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret n° 55-662 du 20 mai 1955 réglant les rapport entre 
les établissements visés par les articles 2 et 23 de la loi du 8 avril 
1946 et les producteurs autonomes d'énergie électrique ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
ensemble les décrets portant règlement d’administration publique 
pris pour son application ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi susvisée du 16 octo- 
bre 1919; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 8 février 1961 entre le ministre de 
l’industrie d’une part et M. Cojan d’autre part ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de 
l’avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Priziac, sur la rivière 
le Pont-Rouge, affluent de l’Ellé, dans la commune de Priziac (dépar- 
tement du Morbihan). 

Art. 2. — Les travaux de l’aménagement considéré, à réaliser 
sur le territoire de la commune visée à l’article 1°" ci-dessus, sont 
déclarés d'utilité publique. 

Art. 3 — Les expropriations nécessaires aux travaux devront 
être réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date de 
publication du présent décret. 





Art. 4. — Est approuvée la convention susvisée passée le 8 février 
1961 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat 
d’une part, et M. Cojan d’autre part, pour l’exécution des ouvrages 
et leur exploitation conformément aux dispositions du cahier des 
charges joint à ladite convention, lesquels cahier des charges et 
convention resteront annexés au présent décret. 


Art. 5. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret 
en Conseil d'Etat. 


Art. 6. — Le concessionnaire sera tenu de se substituer, dans le 
délai de deux ans à partir de la date de publication du décret de 
concession, une société anonyme. Cette substitution devra être 
approuvée par un décret en Conseil d'Etat. Cette société devra 
avoir son siège social en France et être régie par les lois françaises ; 
le président du conseil d'administration, les administrateurs délégués, 
les directeurs ayant la signature sociale, les commissaires et les deux 
tiers des administrateurs devront être français. 


Art. 7. — Le périmètre de la concession à l’intérieur duquel peuvent 
être exercées les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octo. 
bre 1919 est délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 
annexée au cahier des charges susvisé. 


Art. 8. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à 
l’usage de l’eau non exercés à la date de l’affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées : 


Entre l’extrémité amont de la retenue et le pied du 


eu D D de cd an 5 exo 0,05 NF. 
Entre le pied du barrage et la cote 68,45................ 0,44 — 
Entre la cote 68,45 et la cote 64,79.................... 0,115 — 
Art. 9. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 mai 1961. 
: MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le minikre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


CONVENTION 


Entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat, et sous 

réserve de l’approbation des présentes par décret en Conseil d’Etat, 
D'une part ; 

Et M. Cojan, entrepreneur de travaux publics à Silfiac, par Clé- 

guérec (Morbihan), 
D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1°. — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à M. Cojan, qui accepte, l’aménagement et l'exploitation, dans les 
conditions déterminées par le cahier des charges ci-annexé de la 
chute de Priziac, pour la mise en jeu d’une usine hydro-électrique 
utilisant les eaux de la rivière le Pont Rouge, affluent de l’Ellé, dans 
le département du Morbihan. 

Art. 2. — M. Cojan s'engage à exécuter à ses frais, risques et périls 
les travaux qui font l’objet de la présente convention et à se confor- 
mer tant pour l’exécution que pour l’exploitation aux conditions du 
cahier des charges y annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
M. Cojan. 

Fait à Paris, le 8 février 1961. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Lu et approuvé: 
COJAN. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1° 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°. 
Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l’usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d’environ 41 mètres (en eaux moyennes) existant sur la rivière 
le Pont-Rouge (rivière ne faisant pas partie du domaine public) 
entre les cotes 105,90 et 64,80 du N. G. F., commune de Priziac, 
département du Morbihan. 
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La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée à 
810 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal des 
appareils d’utilisation, à une puissance disponible de 592 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 511 kW, ce qui corres- 
pond de même à une puissance normale disponible de 385 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production de l'énergie 
électrique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de La concession, 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat en 
fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ouvrages 
d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisations, ou- 
vrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauliques (tur- 
bines et accessoires), ainsi que les terrains qui les supportent ou y 
donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui les abri- 
tent et les terrains submergés s’ils appartiennent au concessionnaire, 
les chemins d’accès à l’usine et au barrage, enfin les maisons d’habi- 
tation du personnel qui seront construites éventuellement par le 
concessionnaire. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages 


Le concessionnaire sera tenu d’établir tous les ouvrages utiles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini sur 
le plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du 
plan d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à 
l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas’ où il se bornerait à acquérir des droits réels, notam 
ment des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les 
contrats relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du 
contrôle et devront comporter une clause réservant expressément 
à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes 
conditions en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de 
la concession. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l’usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et exis- 
tant à la date de l'affichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par applica- 
tion de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après 
qu’elles seront devenues définitives. 


Article S. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage ou la prise d’eau sera placé aux abords du moulin 
de Plascaër. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 105,90 du N. G. F 

Le débit maximum emprunté sera de 2 mètres cubes par seconde. 

Le débit à maintenir dans la rivière en aval de la prise d’eau 
devra être au moins égal à 80 litres par seconde ou, à défaut, 
au débit naturel. 

Les eaux seront restituées à la cote 64,80 environ à l’amont du 
moulin du Stérou. 

_Le concessionnaire sera tenu d'établir et d’entretenir à ses frais 
si l'administration le reconnaît nécessaire, les installations desti- 
nées à permettre le contrôle de ces débits, dont les dispositions 
de détail seront approuvées par l'ingénieur en chef du contrôle 
en accord avec le service de l’aménagement agricole des eaux. 





Article 6. j 
Ouvrages principaux. 


Les ouvrages projetés comprennent : 


Un barrage-poids d’une hauteur maximum de 3 mètres dont le 
niveau normal de la retenue sera à la cote 105,90 N. G. F. 

Il sera déversant sur toute sa longueur et aura une forme Créager. 

Latéralement, sur la rive gauche, sera aménagée une prise d’eau 
avec un bassin de décantation muni de grilles et vannes. 

Un canal d’amenée de section rectangulaire sera établi le long 
de la rive gauche: il sera revêtu de béton et aura une section 
nette de 4 mètres carrés. Sa pente sera de 0,4 mm/mètre et sa 
longueur de 900 mètres. 

Une chambre de mise en charge sera disposée à l’extrémité du 
canal d’amenée ; elle sera munie d’un dispositif d'évacuation de trop 
plein ainsi que d’une vanne de tête de la conduite, 

Une conduite forcée de 900 mm de diamètre et de 110 mètres de 
longueur avec, en tête, un « reniflard ». 

Un bâtiment d'usine équipé de deux groupes identiques de 
300 KW chacun et dérivant ensemble 2 m/s. Ces deux groupes 
seront équipés de génératrices asynchrones. 

Un canal de fuite de 240 mètres de longueur et 6 mètres carrés de 
section mouillée (non revêtu) restituera les eaux dans le « Pont- 
Rouge » à la cote moyenne 64,886. 

Un poste élévateur attenant à l’usine permettra de relier celle-ci 
au réseau 15 kV de la région. 

Le ministre chargé de lélectricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres disposi- 
tifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 

Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année aux époques et sur les points 
indiqués par l’administration des eaux et forêts des alevins dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans que toutefois, la dépense correspondant à cette four- 
niture puisse dépasser la valeur de 1620 alevins comprenant par 
moitié des truites et des saumoneaux, soit 356,40 NF (valeur jan- 
vier 1960). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord avec le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année comprise. 

Pour permettre aux saumons de franchir la prise d’eau, celle-ci 
sera constituée par deux barrages successifs, chacun en forme de 
dièdre dont le sommet sera du côté amont et distants d’au moins 
10 mètres l’un de l’autre, aucun des deux ne provoquant une 
dénivellation supérieure à 1,50 mètre. En outre, ces barrages devront 
être tels qu’ils laisseront s’écouler en tout temps le débit réservé 
en leur milieu et ce débit devra être porté automatiquement à 
300 1/s ou à défaut au débit naturel pendant six heures consécutives 
au minimum chaque jour du 20 octobre au 1° juillet. 

Ces six heures consécutives pourront être choisies la nuit sous 
réserve que la fermeture nocturne des barrages situés à l’amont 
ne diminue pas le débit disponible à moins de 300 1/s. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circu- 
lation sur les dépendances de la concession aux agents chargés 
du contrôle de la pêche. 

Il sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes : 

— nettoyage complet des abords du chantier et démolition de 
toutes constructions provisoires utilisées pour les travaux ; 

— coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux, 
se trouvant sur les terrains à submerger. 


Le pétitionnaire sera tenu de placer et d’entretenir une grille à 
barreaux espacés au plus de 5 cm à l’extrémité aval du canal de 
fuite et à mettre une grille à barreaux espacés de 1 cm et de 
2 mètres de hauteur à l'extrémité amont du canal d'’amenée du 
15 avril au 31 mai, ou tout autre dispositif s’opposant à la remontée 
des saumons dans le canal de fuite et à la descente des saumoneaux 
dans le canal d’amenée. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spéciales 
auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce qui 
concerne la protection contre les inondations, la préservation des 
sites et paysage, la pêche. 


Article 8. 


Approbation des projets. 


L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 20 juin 1960. 
L'établissement des machines et l'acquisition de l’outillage pourront 
être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable, 
s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils ont été 
fabriqués en France. 
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Si le cuncessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normaies satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous es cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L'approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 





Article 9. 
Délais d’erécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
télle sorte qu’ils soient achevés et que l'usine soit mise en service 
dans le délai de deux ans, à partir de la même date, sauf cas de 
force majeure dûment constate. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par ladminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expira- 
tion des délais prévus au 2° paragraphe ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du 20 juin 1960. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l’usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d’office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de 
la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le 
procès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la 
surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2.500 des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes condi- 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établis- 
sement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service 
des ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificieiles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvra- 
ges de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou 
rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notam- 
ment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux prises 
dans ses propres canalisations. Il devra également prendre les 
dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’administration 
pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de ses 
canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 


Article 13. 
Reconstitution de la production agricole en cas d’établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Néant. 








CHAPITRE III 


EXPLOITATION 


Article 14. 


Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la protec- 
tion contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l’alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et 
paysages. 


Article 15. 


Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l’usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation ou 
par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à 
celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu’il puisse y faire opposition 
ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
À et à la sauvegarde des intérêts généraux. 
Néant. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera dans les conditions qui seront 
fixées par les règlements d'administration publique à intervenir 
aux ententes que l’administration pourra imposer en exécution de 
l’article 28, 12°, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la 
tension résultant du régime de ses machines génératrices ou de 
ses transformateurs. 


Ce maximum, calculé aux conditions économiques de l’année 1958, 
comprend les deux éléments suivants : 

1° Une somme fixe de 66 NF par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 0,036 NF par kilowatt- 
heure, mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 

Cette tarification s’entendra pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,80. Dans le cas où 
le facteur de puissance serait inférieur à 0,80 le tarif sera majoré 
ee + 4 100 pour chaque centième du facteur de puissance inférieur 

0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 50 kW, sauf s’il s’agit des réserves d’énergie inscrites 
aux articles 22 et 24 ci-après. 

Le tarif maximum pourra être revisé dans l’année qui suivra la 
mise en service de l’usine et ensuite tous les dix ans, soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l’administration, 
et suivant les formes adoptées pour l’approbation du présent cahier 
des charges. ; 


Article 20. 


Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 
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CHAPITRE V CHAPITRE VI 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 
Article 21. Article 27. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des associations 
syndicales autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupe- 
ments agricoles d'utilité générale sera de 15 kW dont au maximum 
10 kW pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 
générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze 
jours après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé 
de l'électricité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l’expiration de la dixième année, à 
compter de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu’après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la 
puissance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 5 kW. 

En outre, 4 toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

our permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de lusine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécution aux divers états du cours 
d'eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l’énergie à alimenter des distributions d’énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département du Mor- 
bihan, pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l’article 10-7° de la loi du 
16 octobre 1919, ne pourra dépasser la quantité ci-après: 5 kW 
(cinq). 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
pendant cinq ans à compter de la date fixée pour l’achèvement des 
travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant 
un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et jusqu’à 
l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d’énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d’utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 

Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 





Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à parti 
du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste 
transformation en vue de desservir les consommateurs seront à la 
charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’inté- 
rieur de l’usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus 
par ses soins ; dans ce cas, les frais d’installation et d’entretien lui 
seront remboursés par les acheteurs, 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans lexploitation, 
notamment les défauts d’isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la four- 
niture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué par 
l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
à pee qui décidera après avis du comité technique d’élec- 
ricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
fait. 

Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer 
à son gré de la quantité à laquelle il a droit suivant les conditions 
de son contrat. 

concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 
suspensions, ces services publies continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l’approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l’administration en vue de la réparation ou 
de l'entretien des ouvrages de la concession ne pourront donner 
lieu, de la part des abonnés, à aucune demande d’indemnité, si 
ce n’est une réduction proportionnelle des sommes dues au conces- 
sionnaire pour des achats d’énergie à forfait, 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l’étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée dans 
les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 1919, 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 


Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges, pour l’achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d’exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l’achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, par 
décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement constatés. 
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Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l’Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession ; le ministre lui en 
accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l’application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. À moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, 
la concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions 
antérieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seu- 
lement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s’il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de 
la future exploitation un compte spécial où seront portées les 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera 
supporté par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1° mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l’ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la 
concession telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l'intention 
d'effectuer au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer 
les dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle 
aura toutefois ia faculté de prolonger au-delà du 1‘ mai le délai 
imparti au concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à Particle 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l’ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l’exactitude des dépenses, s’assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l’exécution 
des travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et fcrfaitaire 
d’un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
V'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 


Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la concession, 
le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat, les 
travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l’aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1°" mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exécuter 
pour le compte de l’Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins 
égale à la moyenne des cinq années de la période quinquennale 
précédente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux ; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 





Article 35. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de lEtat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
pour son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour 
les fournitures, les sommes effectivement payées à l’entrepreneur 
ou au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’éta- 
blissement, d'exploitation et d’entretien qui seraient communes 
io du concessionnaire et aux travaux commandés par 
Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 


Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1°" avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il paiera le solde dans le mois qui suivra l’arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que l’Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières 
de la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé 
la charge dans les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire 
usage de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois 
ans avant l’expiration de la concession, son intention de procéder 
à une estimation de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant 
à désigner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concession- 
naire n’a pas notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom 
de l’expert choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un 
expert unique désigné par le président du tribunal administratif. 
Si le concessionnaire a désigné son expert.et si cet expert ne se 
met pas d’accord avec celui de l'administration pour désigner 
un troisième expert, celui-ci sera désigné par le président du 
tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l’electricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de 
son droit d’acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais 
de l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de lexpertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat aura 
le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir 
du 1°’ janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expi- 
ration de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 
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Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l’exploitation de la chute 
concédée, y compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amortis- 
sement des dépenses de- premier établissement ; 


Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L’Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conce® 
sionnaire pour l’exécution des contrats passés par lui en vue d’as- 
surer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 


Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à‘ toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n’étaient pas justifiées 
comme normales pour l’époque où elles on été souscrites en ayant 
égard à l’ensemble des circonstances de l’espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l’Etat ne sera tenu d’en 
Mc val l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. 


L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 


Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le concession- 
naire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les ins- 
tallations reprises par l'Etat. 

L’Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l’indemnité à prévoir, en 
raison de la reprise, joint au cautionnement, n’est pas jugé suffi- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Dans le cas où le concessionnaire utiliserait dans des établisse- 
ments industriels lui appartenant la totalité ou la majeure partie 
de lénergie produite, l’Etat sera tenu, si le concessionnaire le 
demande, de leur assurer pour le délai qui resterait à courir jus- 
qu’à l’expiration de la concession, la quantité d’énergie nécessaire 
à leur fonctionnement, calculée d’après la consommation moyenne 
des sept dernières années, déduction faite des deux plus mau- 
vaises et sans descendre au-dessous de la consommation de la der- 
nière année ayant précédé le rachat. Le prix de cette fourniture sera 
celui qui aura servi de base pour le calcul du produit net établi 
conformément à l'article 38. 


Faute par l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la reprise par l'Etat de ses établissements. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine 
concédée dans les délai et conditions fixés par le cahier des charges 
il encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
te una dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 
1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il 
y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l’avenir la sécurité de l’exploitation. 

Si l’exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. 





Le préfet soumettra immédiatement au ministre chargé de l’élec- 
tricité les mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonction- 
nement de lusine génératrice. Le ministre statuera sur ces propo- 
sitions et adressera une mise en demeure fixant au concessionnaire 
un délai pour reprendre le service. 


Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 


La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
näire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de larticle 1°" du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de lentreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionne- 
ment prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements 
auraient été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispo- 
sitions du cahier des charges. 


La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement 
des travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concession- 
naire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à 
prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du maté- 
riel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à ladjudication s’il n’a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale ou à une recette des finances du département, un dépôt de 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L’adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudicatioa. 


Si lPadjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adju- 
dication serä tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l’Etx 

Si la déchéance est prononcée par application de l’articke 20 du 
me du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 

écret. 


CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 
Néant. 
Article 44. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 

n I 
BR. = — NF. 
10.000 EI, 





dans laquelle : 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des restitu- 
tions en nature correspondant aux droits à l'usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kilowatts-heure produits pen- 
dant l’année précédant celle de létablissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force 
de l’usine et ramenée, dans ce cas,-aux bornes des générateurs 
de: os de la formule agréée par l'ingénieur en chef du 
contrôle ; 


I représente la valeur de l’index économique électrique haute tension 
au 1°" janvier de l’année considérée ; 


I, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Il seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
ee jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 

héant, le remplacement des appareils défectueux. 
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La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la Situation de lusine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par 
la voie administrative, du montant exigib'e d’après les résultats 
de la dernière période annuelle d'exploitation. 

, La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction ‘du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une société régie par La loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’établis- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 


Revisien exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l’exploitation de teus les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonc- 
tionnaires de l’administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la conces- 
sion. Il pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, 
tableaux et documents tenus par le concessiennaire pour la véri- 
fication des débits, puissances, mesures de rendement et quantité 
d'énergie utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et 
conditions de vente de l’énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé : 


Au chiffre de 288 NF par an pour la période de eonstruction, 
c’est-à-dire depuis le 1‘ janvier qui précédera la date du, décret 
de concession jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche de 
lPusine ; 

Et de 144 NF par an pour la période d'exploitation, c’est-à- 
dire à partir du 1‘' janvier qui swvra la mise en service de l’usine 
génératrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1° mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délé- 
gué à cet effet et forment titre de perception. À défaut de ver- 
sement par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi 
en conformité des règles générales de la comptabilité publique de 
l'Etat. 

Le concestonnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
mieur en cheæé du contrôle un compte rendu faisant connaître 
les résultats génénmaux de son expleitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'ebjet 
principal de la concession tel qu’il est défini à l’article 1°" du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi con$ermément au modèle arrêté 
par le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 
ou partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessiennaire sera teau, à toute épeque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l’exploita- 
tion de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci 
jugerait nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les 
comptes des autres entreprises du concessionnaire, dans ka mesure 
où elles auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec 
l'exploitation de la présente concession. Dans cette vérification, 
l'ingénieur en chef du contrôle pourra se faire assister de fonc- 
tionnaires appartenant à l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents, d'autre part. 


CHAPITRE IX 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 


Néant. 





CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de ia concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une auto- 
risation donnée par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance. 


s Article 50. 


: Autres concessions de l'Etat. 
Néant. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d’emplois. Il se conformera, 
à cet effet, aux dispositions édictées pour l'application des lois 
dent il s’agit. 


Article 51 bis. 
Statuts du ;ersonnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 


+ Article 51 ter. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devront pas dépasser pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment du Morbihan par les arrêtés du ministre du travail pris en 
application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


_ Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'objet les droits résukant de la présente concession, devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant ane redevance proportionnelle à l'énergie 
produite ou aux dvidendes et bénéfices répartis, les sommes dues 
à l'Etat par le concessionnaire, au titre des redevances contractuelles 
seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à ka 
vente, au bornes de l'usine, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce sernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire 
de l'impôt foncier sur les dépendanees immobilières de la conces- 
sion. 

Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiées par l’article 17 de la 
loi n° 53-1320 du 31 décembre 19%68 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera affectée à raison de 100 p. 100 à la commune 
de Priziac. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevanoes. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionnelle 
fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non payées au 
terme fixé porteront intérêt de plein droit, au taux des intérêts 
moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’ soit néeessaire 





+ 





dép 
pou 
rec 
gén 
pré 
mat 
ave 


exé: 
rem 


les 

sior 
tati 
pré 


cau 
dan 
lui 


de | 
et 


du 
cha 


pou 
ses 

titr 
nis! 


l’ad 
pré 


cat 
tel 
sui 





BST 











28 Mai 1961 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





4849 





de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit 
la cause du retard ; les fractions de mois seront négligées dans le 
calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
visées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1, 
7, 14, 15, 17 et 18, du présent cahier des charges et pour chaque 
infraction, amende de 20 NF par jour, jusqu'à ce que l'infraction 
ait cessé. 

En cas de manquement aux obligations relatives aux débits réser- 
vés prévus aux articles 5 et 7, pénalité de 2 NF par jour et par 
litre/seconde manquant jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
service ou de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 22 et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende 
de 1 NF par jour et par kilowatt de puissance non livrée confor- 
mément aux conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47 
(alinéa 7), amende de 3 NF par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l’ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l’acte de concession, le concessionnaire 
dépesera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de cette caisse, à la Trésorerie générale ou à une 
recette des finances du département une somme de 3.000 NF (en 
général de 1/30 à 1/200 du montant des travaux), dans les conditions 
prévues par les lois et règlements pour les cautionnements en 
matière de travaux publics. Au cautionnement peut être substituée, 
avec l’agrément de l’administration, une garantie bançaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 1.500 NF, sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l’exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur le 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 juin 1938, en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommages 
et intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à l’encontre 
du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des 
charges restera acquis de plein droit à l’autorité coneédante. 


Article 58. 


Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnære aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis d’un 
titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l’admi- 
nistration. 


Artiele 59. 


Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le cencessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal administratif 
du département du siège de l’usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l’arbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Artiele 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Silfiac, par Cléguérec. 
Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
de la préfecture du Morbihan. 














Article 61. 
Frais de timbre, d'enregistrement et de publication au Journal officiel, 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 

Lu et approuvé! 


COJAN. 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris, le 8 février 1961. 


Le mänistre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 24 mai 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Castres à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu Particle 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 1°" septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce et d'industrie en matière de logement ; 

Vu le décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour lapplication du décret n° 53-701 du 
9 août 1953 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l’effort de construction ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Castres en date du 9 février 1961, 


Décrète : 


Art. 1%, — La chambre de commerce et d'industrie de Castres 
est autorisée à contracter un emprunt de 200.000 NF en vue du 
financement d’un programme de construction de logements à Castres. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au perteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L’'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des fonds collectés par la chambre de commerce 
et d'industrie auprès des empleyeurs soumis à l'obligation d'inves- 
tissement édictée par le décret du 9 août 1953. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pæblié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1961. 

MIGHEL DESRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 24 mai 1961 autorisant la chambre de eommercae 
et d'industrie de Cherbourg à recourir à l'emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements que les chambres de commerce et d'industrie sont 
autorisées à fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-89 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes euverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1952 accordant l’autorisatien d'occupation 
temporaire de l’aéroport de Cherbourg-Maupertus à la chambre de 
commerce et d'industrie de Cherbour£g ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Cherbourg en date du 15 février 1961 ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 31 mars 1961; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds de développement éco- 
nomique et social en date du 18 octobre 1960, 
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Décrète : 

Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Cherbourg 
est autorisée à recourir à l'emprunt, à concurrence de 700.000 NF 
en vue d’assurer le financement de la construction d’une aérogare à 
Cherbourg-Maupertus. » 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation de l'aéroport. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, après 
mr du cr de direction du fonds de développement économique 
et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 24 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 24 mai 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d‘industrie de Quimper à recourir à l'emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie 
de Quimper en date du 21 juin 1960; 

Vu l’avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 23 février 1961 ; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social en date du 21 avril 1961, 

Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d’industrie de Quimper 
est autorisée à recourir à l'emprunt en vue d’assurer le finance- 
ment des travaux de construction d’un atelier de filetage du poisson, 
au port de Douarnenez, l’ensemble de ces travaux étant évalué 
à 135.000 NF 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des taxes d’usage perçues au port 
de Douarnenez au profit de la chambre de commerce et d’industrie 
de Quimper. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l'article 1°" ci-dessus sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
après avis du conseil de direction du fonds de développement écono- 
mique et social. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 24 mai 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Montiuçon à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu Particle 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l’effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l’intervention des 
chambres de commerce et d'industrie en matière d’habitat ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie 
de Montluçon en date du 16 janvier 1961, 


Décrète : 
Art. 1°, — La chambre de commerce et d'industrie de Montluçon 
est autorisée à contracter un emprunt de 30.000 NF, dont le montant 
sera versé au comité interprofessionnel du logement en vue d’assurer 
le financement de la construction d’un immeuble à usage d’habitation 
situé à Commentry (Allier). À 5 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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L'amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai 
maximum de quinze ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen des sommes versées à cet effet par le comité 


à rgpen es du logement à la chambre de commerce et d’in- 
ustrie, 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 24 mai 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Paris à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu les décrets des 6 janvier 1956 et 12 juin 1957 autorisant la 
chambre de commerce et d’industrie de Paris à contracter deux 
emprunts de 300 millions et 250 millions d’anciens francs ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie 
de Paris en date du 23 février 1961, 


Décrète : 

Art. 1‘. — La chambre de commerce et d’industrie de Paris est 
autorisée à contracter un emprunt de 2.680.000 NF, en vue d’achever 
le financement des travaux de construction d'immeubles destinés 
à = établissements d’enseignement technique, dont elle assure la 
gestion. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

ll sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1961. s 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 24 mai 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Saint-Brieuc à recourir à l'emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce et d’industrie sont 
autorisées à fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu la délibération de cette compagnie du 21 décembre 1960; 

Vu Pavis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 19 janvier 1961 ; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social en date du 18 octobre 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d’industrie de Saint- 

Brieuc est autorisée à recourir à l’emprunt, à concurrence de 

200.000 NF, en vue d’assurer le financement des travaux d’aménage- 
ment de l’aérodrome qu’elle administre dans cette ville. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d’amortissement de cet 

emprunt au moyen des recettes d’exploitation de l’aéroport. 
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Art. 2 — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1° ci-dessus sera fixé 
par arrêté du ministre des finances après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de lexécution 
du présent décret. 
i i i 1961. 
Fait à Paris, le 24 mai 1 TN, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 24 mai 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Tourcoing à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu le décret du 21 avril 1959 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Tourcoing à contracter un emprunt de 200.000 NF 
destiné au financement des travaux d’extension de l’école indus- 
trielle et commerciale de Tourcoing ; . # k 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie 
de Tourcoing en date du 10 février 1961, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d’industrie de Tourcoing 
est autorisée à contracter un emprunt complémentaire de 70.000 NF 
en vue de l’achèvement des travaux d’extension de l’école indus- 
trielle et commerciale de Tourcoing. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixèes pour ces emprunts par le ministre charge des 
finances. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des centimes additionnels à la 
patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1961. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 24 mai 1961 prolongeant la validité du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Pau-Soumoulou » au 
profit de la Société nationale des pétroles d’Aquitaine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 28 novembre 1960 par laquelle la Société natio- 
nale des pétroies d’Aquitaine, dont le siège social est à Paris (8°), 
16, cours Albert-Il°’", sollicite la prolongation, pour une durée de trois 
ans, de la validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Pau-Soumoulou », accordé par 
décret du 23 mars 1951 et prolongé jusqu’au 29 mars 1961 par décret 
du 21 juillet 1956 sur partie du département des Basses-Pyrénées ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Bordeaux en date du 22 décembre 1960 ; 

Vu l’avis du préfet des Basses-Pyrénées en date du 9 janvier 1961 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 10 avril 1961 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 23 mars 1951 accordant à la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine un permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
bures dit « Permis de Pau-Soumoulou » ; 

Vu le décret du 21 juillet 1956 prolongeant jusqu’au 29 mars 1961 
la validité dudit permis, 





Décrete : 


Art. 1°". — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Pau-Soumoulou », 
accordé à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, est prolongée 
jusqu’au 29 mars 1964 à l’intérieur d’un périmètre d’une superfcie 
de 85 kilomètres carrés environ portant sur partie du département 
des Basses-Pyrénées. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué en joignant succes- 
sivement les sommets définis ci-après, le méridien origine des coor- 
données géographiques étant celui de Paris : 


M. — Intersection du méridien 3,2 gr W et de la droite joignant 
le clocher de la cathédrale Saint-Martin, à Pau, au clocher 
de la cathédrale Sainte-Marie, à Bayonne, 

M N Ligne droite. 
N. — Clocher de la cathédrale Saint-Martin, à Pau 
N O Ligne droite. 


O. — Intersection du méridien 29 gr W et de la droite joignant 

le sommet N au clocher de l’église de Lannemezan. 
O P arc de méridien. 

. — Intersection du méridien 2,9 gr W et de la droite joignant le 
clocher de léglise d’Assat au point C, intersection de la 
droite définie en O avec l’axe de la route Pontacq-Soumoulou. 

P Q Ligne droite. 
Q. — Clocher ue l’église d’Assat. 
Q R Ligne droite. 

R. — Cote 318 (coordonnées Lambert III: X — 379.500 ; Y — 109.840). 

S 

+ 


u°) 


R S Ligne droite. 
. — Cote 302 (coordonnées Lambert III: X — 371.080 ; Y — 113.735). 
S T Ligne droite. 
. — Cote 266 (coordonnées Lambert III : X — 363.655 ; Y — 113.280). 
T U Ligne droite. 
U. — Intersection du parallèle 48,1 gr N et de la droite joignant le 
sommet T défini ci-dessus au point H (X = 359.940; 
Y — 116.770). 
U V Arc de parallèle. 
V. — 32gr W 48,1 gr N. 
L V M Arc de méridien. 

Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l'effort financier minimal souscrit 
de 2.070.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient { 


ci-dessous : 
“a : M, 
à = 05 (a ) 
S M, 


1 


| 
| 





où 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I N. S. E. E.) : 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs au 29 mars 1961, date de départ de la nouvelle 
période de validité. 


, 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture des Basses-Pyrénées et inséré dans 
un journal du département. 


Fait à Paris, le 24 mai 1961. 


pe. MICHEL DEBRÉ,. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Transport de gaz. 


Par arrêté du 23 mai 1961, sont déclarés d’utilité publique, en vue 
de l’obtention des servitudes, les travaux à effectuer pour la cons- 
truction de canalisations de transport de gaz entre Villiers-le-Bel et 
Ecouen, sur le territoire des communes ci-après désignées du dépar- 
tement de Seine-et-Oise : 


Villiers-le-Bel, Ecouen. 





Régie autonome des pétroles. 


Par arrêté du 23 mai 1961, les mandats d’administrateurs de la 
Régie autonome des pétroles de MM. Moch (Paul), Jacob (Charles) et 
Blanchard (André) sont renouvelés pour une période de six ans, à 
compter du 23 mai 1961. 
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Mines. 





Par arrêté en date du 23 mai 1961, M. Calvez (Yves), ingénieur des 
tiavaux publics de l’Etat (mines) de classe exceptionnelle à l’arron- 
dissement minéralogique de Rennes, a été autorisé à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 3 juin 1961, date à laquelle 
il atteindra la limite d'âge. 


Par arrêté du 24 mai 1961, M. Savornin (André), ingénieur en chef 
des mines, est placé en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour être mis à la disposition de l'Organisation 
des Nations Unies, en qualité de directeur du projet du fonds 
spécial des Nations Unies pour les recherches minières au Pakistan. 

La présente mesure prend effet à compter du 5 novembre 1960, 
pour une durée de vingt-six mois. 





ARR PEER ERCHSRE SENTE LP PUR 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 mai 1961 ajoutant le plasma humain antihémophilique, 
la fraction antihémophilique À et les fractions coagulantes P. P. 
S. B. (prothrombine, proconvertine, facteur Stuart, facteur anti- 
hémophilique B) et C. S. B. (convertine, facteur Stuart, facteur 
antihémophilique B) à la liste des produits sanguins d'origine 
humaine utilisés à des fins thérapeutiques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popur- 
ation, 

Vu le chapitre VI du code de la santé relatif à l’utilisation théra- 
peutique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, et 
notamment son article 666 ; 

Vu les décrets du 24 janvier 1953, du 14 mars 1954, du 24 jan- 
vier 1956 et du 27 mars 1959 fixant la liste des produits sanguins 
d’origine humaine utilisés à des fins thérapeutiques ; 

Vu l'avis de la commission consultative de la transfusion san- 
guine, ; 

Décrète : 

Art. 1°". — A la liste des produits sanguins d’origine humaine 
établie par l’article 1‘ du décret du 24 janvier 1953, complété 
par les articles 1°" des décrets du 15 mars 1954, du 24 janvier 
1956 et du 27 mars 1959, sont ajoutés le plasma humain anti- 
hémophilique, la fraction antihémophilique A, la fraction coagulante 
P. P. S. B. d’origine plasmatique humaine et la fraction coagulante 
C. S. B. d’origine sérique humaine. 


Art. 2. — L'article 3 du décret du 24 janvier 1953 est complété 
ainsi qu’il suit : 

« Le plasma humain antihémophilique est un plasma humain 
liquide ou sec dont la teneur en facteurs antihémophiliques est 
au moins égale à 75 p. 100 de la quantité contenue dans le sang 
circulant d’un individu normal, » 


Art. 3. — La fraction antihémophilique A est la fraction du plasma 
humain dite fraction I de Cohn, dont l’activité en facteur antihémo- 
philique A (facteur VIII est, dans la solution prête à l’emploi, 
au moins égale à trois fois celle d’un même volume de plasma frais 
humain normal, non dilué. 


Art. 4 — La fraction P. P. S. B. est la fraction du plasma 
humain contenant, sous forme concentrée, les facteurs de coagu- 
lation adsorbables par le phosphate tricalcique léger, puis remis 
en solution en présence de citrate de soude : c’est-à-dire la prothrom- 
bine (facteur II), la proconvertine (facteur VII), le facteur Stuart (X) 
et le facteur antihémophilique B (IX). La stabilisation de la prothrom- 
bine est obtenue par addition de sérum normal et d’héparine. 


Art. 5. — La fraction C. S. B. est la fraction de sérum humain 
déprothrombiné contenant, sous forme concentrée, les facteurs 
adsorbables par le phosphate tricalcique, remis en solution en pré- 
sence de citrate de soude: c’est-à-dire la convertine (facteur VII), 
le facteur Stuart (X) et le facteur antihémophilique B (IX). 

Cette fraction est naturellement stable du fait de l’absence de 
prothrombine qui doit être totale. 


Art. 6 — Les fractions P. P. S. B. et C. S. B. sèches une fois 
reconstituées pour l’usage thérapeutique doivent contenir une quan- 
tité de facteurs actifs dix fois supérieure au moins à celle d’un 
volume égal de plasma humain frais. 

Art. 7. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1961. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 








Décret du 24 mal 1961 relatif à la composition de la commission 
2 o du centre hospitalier intercommunal de Créteil 
ne . 





Le Premier ministre, 


M le rapport du ministre de la santé publique et de la popur- 
ion, 

Vu le livre VII, titre I‘", du code de la santé publique, notain- 
ment les articles L. 678 et L. 682, ensemble le décret n° 58-1202 
du 11 décembre 1958 relatif aux hôpitaux et hospices publics, et 
notamment les articles 15 et 17; 

._ Vu le décret du 3 juillet 1934 portant création d’un hôpital 
intercommunal dans la commune de Créteil (Seine), ensemble les 
décrets du 9 août 1950 et du 20 septembre 1957 ; 

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les alinéas 3 et suivants de l’article 1° du décret 
susvisé du 3 juillet 1934, modifié par les décrets du 9 août 1950 
et o 20 septembre 1957, sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« La commission administrative de cet établissement est composée 
comme suit : 


I — Membre de droit (1). 
« Le maire de la commune de Créteil, président de la commission. 


IL L — Membres élus (4). 


« a) Un membre élu par le conseil général de la Seine ; 

« b) Trois membres élus par le collège des conseils municipaux 
des quatre communes de Bonneuil-sur-Marne, Créteil, Joinville-le- 
Pont et Saint-Maur-des-Fossés, choisis parmi les conseillers muni- 
cipaux autres que ceux de Créteil, sous réserve qu’en aucun cas ne 
figure plus d’un membre de la commission dans un même conseil 
municipal. 

« Application est faite à ces membres de droit ou élus des 
règles fixées à l’article 18 du décret du 11 décembre 1958 susvisé. 


III. — Membres nommés par le préfet (6). 


« a) Sur présentation : 


« Deux représentants des organismes de sécurité sociale (régime 
général non agricole) proposés par le directeur régional de la 
sécurité sociale. 

« Un médecin, chirurgien ou spécialiste de l’établissement n'ayant 
aucun intérêt direct ou indirect dans la gestion d’un établissement 
de soins privé, proposé par la commission médicale consultative 

« Un médecin, chirurgien ou spécialiste n’appartenant pas à 
l'établissement et n'ayant aucun intérêt direct ou indirect dans ia 
gestion d’un établissement de soins privé, présenté conjointement 
par le conseil départemental de l’ordre des médecins et par les 
syndicats départementaux de médecins les plus représentatifs. 

« Les présentations ci-dessus donnent lieu, pour chaque membre, 
à l’établissement d’une liste de trois noms soumise au choix du 
préfet. 

« b) A son libre choix : 

« Deux membres choisis parmi les personnalités connues pour 
leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attachement 
à la cause hospitalière, résidant dans une des communes comprises 
dans la circonscription de lhôpital intéressé. 

« Les dispositions de l’article 19 du décret du 11 décembre 1953 
susvisé sont applicables aux membres nommés par le préfet. » 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de lapplication du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 24 mai 1961 rapportant un précédent décret portant 
nomination d’un inspecteur général de la santé et de la popu- 
lation. 





Par décret en date du 24 mai 1961, le décret du 4 septembre 
1959 portant nomination de M. Oswald Rouquet en qualité d’inspec- 
teur général de la santé et de la population est rapporté. 





Budget de l'institut national d'hygiène pour 1961. 





Par arrêté du 15 mai 1961, le budget de l'institut national d’hygiène 
pour 1961 a été fixé en recettes et en dépenses à la somme de 
14.688.176 NF. 
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Exonérations à la réglementation des substances vénéneuses. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles R. 5170 et R. 5229-1 du code de la santé publique ; 
Vu les arrêtés des 22 janvier 1957, 12 juillet 1960 et 25 juillet 1960 ; 


Vu lavis de l’académie de pharmacie, 


Arrête : 





Art. 1°. — Les tableaux figurant à l’arrêté du 22 janvier 1957 portant exonérations à la réglementation des substances vénéneuses 


sont complétés ainsi qu'il suit : 


TABLEAU A 














NOMS DES SUBSTANCES VÉNÉNEUSES 


FORMES PHARMACEUTIQUES 


NON DIVISÉS 
en prises 
Concentration 
maximum pour cent 
(en poids . 


DIVISÉS 
en prises 
Doses limites 
par unité de prise 
(en grammes), 


POIDS MAXIMUM 
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Difluoro-6 z, 9 à dihydroxy-11 8, 21 isopro- | Pommades et crèmes dermiques (sous ré- a,1 0,012 
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Art. 2. — Le tableau figurant à l'arrêté du 12 juillet 1960 portant exonérations à la réglementation des substances vénéneuses est 


modifié ainsi qu’il suit: 



































TABLEAU A 
_— — 
NON DIVISÉS DIVISÉS POIDS MAXIMUM 
en prises en prises 
sions | PTE : jé re — — de substance 
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A 1,4 diceto-3,2%0 fuoro-9 z tétrahydroxy- | Pommades (sous réserve d’un excipient 6,1 0.012 
14 B, 16 a, 17 a, 21 pregnadiène 1,4 acé- peu pénétrant). 
tonide. 
Lire: 
Fluoro-9 à dihydroxy-11 8, 2 isopropyli- | Pommmades et crèmes dermiques {sous ré- 0,1 0,012 


dènedioxy-16 à, 17 à prégnadiène-1,4 


dione-3,20. 


| 
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serve d'un excipient peu pénétrant). 








Art. 3. — Le tableau 
modifié ainsi qu'il suit : 


TABLEAU À 


mm 


figurant à l’arrêté du 25 juillet 1960 portant exonérations à la réglementation des substances vénéneuses est 
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POIDS MAXIMUM 


de substance 











FE id sans sristensnss . ru er ” 23 
NOMS DES SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES | FORMES PHARMACEUTIQUES Concentration te dois à ‘dt 
maximum pour cent 
(en poids (en grammes). (en grammes), 
Au lieu de: 
Deltafluorohydrocortisone ....... RUE ess F'FOUMPDAUOS- COMMIQUES doc sonsas ass | 0,1 } | 0,012 
Lire : 
Deltafluorohydrocortisone ...... PPT Pommages et crèmes dermiques (sous ré- 0,1 0,012 
serve d’un excipient peu pénétrant). 
= 
Art. 4 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmaeie, 


JEAN VOLCKRINGER. 
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Inscription au tableau A des substances vénéneuses. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre V du code de la santé publique, et notamment ses 
articles R. 5149, KR. 5198 et R. 5229-1 ; 

Vu la notification, en date du 2 novembre 1960, du directeur 
général de l'Organisation mondiale de la santé au secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies concernant l’exemption du 
contrôle international des stupéfiants d’une préparation présentée 
sous forme de comprimés et renfermant, par comprimé, 2,5 mg de 
chlorhydrate de diphénoxylate et 25 microgrammes de sulfate 
d’atropine ; 

_ Vu l'arrêté du 21 janvier 1957 complété et modifié portant 
inscriptions aux tableaux des substances vénéneuses, 
Arrête : 

Art. 1°". — Est inscrite au tableau A des substances vénéneuses 
(section II) la préparation suivante, présentée sous forme de com- 
primés et renfermant, par comprimé : 

Chlorhydrate de l’ester éthylique de l’acide (cyano-3 diphényl-3,3 
propyl)-1 phényl-4 pipéridine carboxylique-4 (chlorhydrate de diphé:- 
noxylate), 2,5 milligrammes. 

Sulfate d’atropine, 0,025 milligramme. 

Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


Inscriptions et modifications aux tableaux des substances vénéneuses. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles R. 5149 et R. 5229-1 du code de la santé publique ; 
Vu les arrêtés des 21 janvier 1957, 5 décembre 1957, 4 avril 1960 
et 22 décembre 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont inscrits aux tableaux des substances vénéneuses 
(section Il) les produits suivants : 


1° Au tableau À (toxiques), 


N, N°, N° Triéthylènethiophosphoramide ; 
Hydroxy-3 N-méthylmorphinane dextrogyre et ses sels ; 
19-nor éthinyl-17 « testostérone ; 
N-benzylhydrazinocarbonyl-3 méthyl-5 isoxazole ; 
Méthoxy-3 (méthyl-2 diméthylamino-3 propyl)-10 phénothiazine et 
ses sels (lévomépromazine) (préparations à base de) : 
en préparations solides en renfermant, par unité de prise, une quan- 
tité égale ou supérieure à 100 milligrammes ; 
en préparations liquides à une concentration égale ou supérieure à 
4 p. 100. 
2° Au tableau B (stupéfiants). 


Ester éthylique de l'acide (hydroxy-3 phényl-3 propyl)-1 phényl-4 
pipéridine carboxylique-4 et ses sels +. 
Esters de la cihydrooxycodéinone et leurs sels. 


3° Au tableau C (dangereux). 


Néomycine et ses sels. 

Chloro-7 méthylamino-2 phényl-5 3 H-benzodiazépine-1,4 oxyde-4 
et ses sels. 

(Diméthylamino-3 propyl)-10 aza-1 phénothiazine et ses sels. 

Bromométhylate de (pyrrolidino-2 propyl)-10 phénothiazine. 

(o-méthoxyphénoxy)-3 hydroxy-2 propyle carbamate:-I1. 

a-éthyl B-méthylvaléramide. 

Chloro-4 disulfamoyl-1,3 benzène. 

Méthoxy-3 chloro-16 & œstrone. 


Art. 2. — L'arrêté du 21 janvier 1957 portant inscriptions aux 
tableaux des substances vénéneuses est modifié ainsi qu'il suit : 

Sont radiés du tableau B les produits suivants : 

Carbéthoxy-4 méthyl-1 phényl-4 hexaméthylèneimine et ses sels. 

Hydroxy-3 N-méthylmorphinane dextrogyre et ses sels. 

Art. 3 — L'arrêté du 4 avril 1960 portant inscriptions et modifi- 
cations aux tableaux des substances vénéneuses est modifié ainsi 
qu’il suit : 

Tableau B (stupéfiants). 
Au lieu de : 

« Ester éthylique de l’acide (diphényl-3,3 cyano-3 propyl)-1 phényl-4 

pipéridine carboxylique-4 et ses sels + », 
Lire : 

« Ester éthylique de l’acide (cyano-3 diphényl-3,3 propyl)-1 phényl-4 

pipéridine carboxylique-4 et ses sels », 





Art. 4. — L'arrêté du 22 décembre 1960 portant inscriptions aux 
tableaux des substances vénéneuses est modifié ainsi qu'il suit : 


Tableau B (stupéfiants). 
Au lieu de : 


« Esters de la dihydromorphine et leurs sels ; 
« Esters du thébacone et leurs sels », 
Lire : 

« Esters de la dihydromorphine et leurs sels + ; 

« Esters du thébacone et leurs sels + ». 

Art. 5. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 mai 1961. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 2 mai 1961, est rapporté l'arrêté du 
30 décembre 1960 nommant dans l'intérêt du service M. le docteur 
Bejot (André) médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Prémontré 
1 en remplacement de Mme le docteur Monnerot, en dispo- 
nibilité. 


Par arrêté du 2 mai 1961, M. le docteur Nicolas (Charles), candidat 
reçu au médicat des hôpitaux psychiatriques du 3 juin 1958, est 
réputé avoir renoncé aux droits qu’il détenait de son admission au 
concours. 





Infirmières. 





Par arrêté du 24 mai 1961, Mme Moracchini (Marguerite), infir- 
mière de 4° classe de la France d'outre-mer, est réintégrée dans son 
cadre d’origine pour compter du 1°" octobre 1959. 

Mme Moracchini est placée en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour servir à l'hôpital Grall, à 
Saigon, pour une durée maximum de cinq ans à compter du 
1° octobre 1959. 





Inspection de la population et de l'action sociale, 


Par arrêté en date du 8 mai 1961, Mile Briandet (Suzanne), ins- 
pecteur divisionnaire, directrice départementale de la population 
et de l’action sociale de la Seine-Maritime, est promue à l’échelon 
fonctionnel de son grade à compter du 1‘ mai 1961. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Date d'entrée en vigueur des dispositions de l'article 2 (1°" alinéa) 
du décret n° 61-100 du 25 janvier 1961 pour une union de recou- 
vrement. 





Par arrêté du 17 avril 1961, la date d’entrée en vigueur des dispo- 
sitions prévues au premier alinéa de l’article 2 du décret n° 61-100 
du 25 janvier 1961 a été fixée au 1‘ juillet 1961 pour l’union de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales de Seine-et-Marne, n° 77 U. 





Revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de 
vieillesse des assurances sociales et des indemnités dues au titre 
des législations sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 mai 1961, page 4223, 1re Co- 
lonne, dans la liste des ministres et secrétaires d'Etat Cosignataires : 
Au lieu de: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MARTINET, 
Lire : S L 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


——— -—— 66+- 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Extension d'un avenant à la convention collective concernant les 
ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et 
réparations de machines agricoles de Maine-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture, e 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I‘ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I‘ du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l'article 31 v du livre I°" 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les clauses de l’avenant n° 1 à la convention collec- 
tive du 21 octobre 1959 concernant les ateliers artisanaux ruraux de 
maréchalerie, forge, charronnage et réparations de machines agri- 
coles de Maine-et-Loire, conclu le 16 janvier 1961 à Angers entre, 
d'une part, le syndicat des artisans maréchaux, charrons, forgerons 
et réparateurs de machines agricoles et le syndicat des artisans char- 
rons, Ccarrossiers de Maine-et-Loire, et d’autre part, le syndicat dépar- 
temental des travailleurs de la terre C. F. T. C., l’union départemen- 
tale C. G. T. et l’union départementale Force ouvrière, sont rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 


le champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention. 
Art. 2. — L'extension des effets et sanctions du texte visé à 


l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française ainsi que le texte dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1°". 

Fait à Paris, le 26 avril 1961. 

HENRI ROCHEREAU. 


AVENANT N° 1 DU 16 JANVIER 1961 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 21 OCTOBRE 1959 CONCERNANT LES 
ATELIERS ARTISANAUX RURAUX DE MARÉCHALERIE, FORGE, CHARRONNAGE 
ET RÉPARATION DE MACHINES AGRICOLES DE MAINE-ET-LOIRE (1) 


- 





En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlements des conflits collectifs du travail, entre les représentants 
des organisations professionnelles, les représentants patronaux agis- 
sant en vertu d’une délibération spéciale de leur organisation, les 
représentants ouvriers en vertu des dispositions statutaires de leur 
syndicat, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. 1°. — A dater du 1° janvier 1961, les articles 18 et 19 
de la convention collective en date du 21 octobre 1959 réglemen- 
tant les conditions de travail et de rémunération des salariés et 
apprentis des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, 
charronnage et réparation de machines agricoles de Maine-et-Loire 
sont modifiés comme suit : 


Article 18. 


Les salariés visés par la présente convention sont classés en 
catégories définies et affectées de coefficients hiérarchiques comme 
il est dit ci-après : 

Pour mémoire (coefficient 100). 


1° catégorie. 


Manœuvre spécialisé. — Travailleur n’apportant que sa force phy- 
sique, n’exécutant que des travaux élémentaires, ne devant faire 
preuve d’aucune initiative et n’ayant pas de responsabilité (coeff- 
cient 110). 

2° catégorie. 

Ouvrier. — Travailleur exécutant des travaux qui exigent une 
certaine initiation et susceptible d'effectuer, sans recevoir des 
directives précises et détaillées, les travaux courants (coefficient 120). 

A l'issue de son apprentissage, le jeune homme qui a subi avec 
succès les épreuves de l’examen de fin d'apprentissage est classé 
dans cette 2° catégorie. 

(1) La convention collective du 21 octobre 1959 a fait l’objet de 


l'arrêté d’extension du 10 mars 1960 publié au Journal officiel du 
12 avril 1960. 








3° catégorie. 

Ouvrier qualifié, 1°" échelon. — Travailleur exécutant des travaux 
qui exigent une certaine formation professionnelle mais non la 
connaissance complète du métier (coefficient 127). 

Ouvrier qualifié, 2° échelon. — Travailleur ayant la connaissance 
complète du métier (coefficient 134). 


4 catégorie. 
Ouvrier hautement qualifié. — Travailleur répondant à la défini- 


tion de l’ouvrier qualifié, 2° échelon, mais susceptible de remplacer 
l'employeur (coefficient 145). 


Section 2. — Montant des salaires. 


Article 19. 


Le salaire afférent au coefficient 100 est égal à 1,63 NF. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 0,0163 NF, 

Le salaire horaire afférent à chaque catégorie professionnelle 
est égal au produit, arrondi au centime supérieur s’il y a lieu, du 
coeffieient hiérarchique par la valeur monétaire du point hiérar- 
chique. 


Fait à Angers, le 16 janvier "1961. 
(Suivent les signatures.) 


Extension de la convention collective régionale 
des entreprises de fabrication de balais de Sologne. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I‘ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I°' du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions coilectives prévue à l’article 31 v du livre I°* 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les clauses de la convention collective régionale de 
travail concernant les entreprises de fabrication de balais de Sologne 
(Cher, Loir-et-Cher, Loiret) conclue à Lamotte-Beuvron le 13 février 
1961 entre, d’une part, le syndicat des fabricants de balais de Sologne 
et, d’autre part, la section fédérale des ouvriers agricoles et assimilés 
du Loiret (C. G. T.) et la section fédérale des ouvriers agricoles et 
assimilés de Loir-et-Cher (C. G. T.), sont rendues obligatoires pour 
tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ d’appli- 
cation professionnel et territorial de ladite convention à laquelle ont 
adhéré la section fédérale des ouvriers agricoles du Cher (C. G. T.), 
les unions départementales force-ouvrière du Cher, Loir-et-Cher et 
Loiret et les unions départementales du Cher, du Loiret et du Loir- 
et-Cher (C. F. T. C.). 

Toutefois, l’extension def clauses contenues dans l’article 31 de 
la convention du 13 février 1961 ne peut avoir pour effet de réduire 
les avantages que confère aux salariés le titre III du livre VII du 
code rural. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention visée 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté, 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 
texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que la convention dont 
l'extension est prononcée en application de Particle 1°. 


Fait à Paris, le 26 avril 1961. 
HENRI ROCHEREAU. 


CONVENTION COLLECTIVE REGIONALE DU 13 FEVRIER 1961 
CONCERNANT LES ENTREPRISES DE FABRICATION DE BALAIS DE SOLOGNE 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail, entre les représentants des orga- 
nisations professionnelles, il a été convenu ce qui suit : 


CHAPITRE Ie 
CHAMP D'APPLICATION 


Art. 1°". — La présente convention détermine les rapports entre 
les employeurs et les salariés de l’un ou de l’autre sexe, de tout âge 
et de toute nationalité, des entreprises de fabrication de balais des 
départements du Cher, de Loir-et-Cher et du Loiret, relevant du 
régime agricole. 
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Art. 2. — Elle s'applique nonobstant tous usages et coutumes locaux 
et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail parti- CHAPITRE VI 
tuliers ou les accords d’établissements lorsque ces usages, coutumes | - 
ou stipulations sont moins favorables aux salariés que ses dispositions. PÉRIODE D'ESSAI. — EMBAUCHAGE. — EFFETS DU CONTRAT DE TRAVAIL 
Art. 12. — Sauf accord entre les parties, tout engagement est 


CHAPITRE II 
DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. 3. — La présente convention est conclue pour une durée 
Indéterminée Elle prend effet à dater du 1°" février 1961. Elle restera 
én vigueur jusqu’à l'intervention d'une nouvelle convention signée 
à la suite d’une demande en revision ou d’une dénonciation. 


Art. 4. — Les clauses relatives aux salaires ne peuvent être revisées 
qu’au cours du dernier trimestre de chaque année civile et en dehors 
de cette période, lorsque les circonstances l’exigeront. Aux fins 
d'étude des salaires, la commission mixte est convoquée sans forma- 
lités préalables par l'inspection divisionnaire des lois sociales en 
agriculture au cours dudit dernier trimestre ou dans les trente jours 
suivant la demande formulée par l’une quelconque des parties 
contractantes. 

En ce qui concerne les autres clauses, la demande en revision 
peut être introduite à tout moment par l’une quelconque des parties. 
Elle doit être signifiée par lettre recommandée aux autres signataires 
et à l'inspection divisionnaire des lois sociales en agriculture. Sur 
convocation de cette dernière, la commission mixte commence à 
étudier les modifications demandées dans les quinze jours qui suivent 
la date d’expédition de la lettre recommandée susvisée. 


Art. 5. — La dénonciation a lieu suivant la même procédure que 
la demande en revision des clauses autres que celles relatives aux 
salaires. La commission mixte commence à étudier le texte de la 
nouvelle convention proposée à la suite de la dénonciation, dans les 
trente jours qui suivent la date d’expédition de la lettre recom- 
mandée. 


CHAPITRE III 
PROCÉDURE DE CONCILIATION 


Art. 6. — Toutes difficultés pouvant surgir entre employeurs et 
salariés sur l’application des clauses de la présente convention et, 
éventuellement, de ses avenants, est obligatoirement soumise à une 
commission paritaire de conciliation, composée des membres em- 
ployeurs et salariés désignés par les organisations syndicales signa- 
taires et présidée par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture ou son représentant. 

Cette commission est convoquée à la demande de la partie la plus 
diligente. 

En cas de carence de l’une ou l’autre des parties en litige, et en 
cas de non-conciliation définitive, les parties reprennent immé- 
diatement leur liberté d’action. 

Le secrétariat de la commission est assuré par le service de 
Finspection des lois sociales en agriculture. 


CHAPITRE IV 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION. —— DROIT SYNDICAL 


Art. 7. — La liberté d’opinion ainsi que le droit d’adhérer librement 
ou d’appartenir ou non à un syndicat constitué en vertu des dispo- 
sitions du livre III du code du travail sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut prendre en considération l’appartenance ou la 
non-appartenance d’un salarié à une organisation syndicale, politique 
ou confessionnelie, pour arrêter ses décisions à son égard, notamment 
en ce qui concerne l’embauchage, la conduite et la répartition des 
travaux, les mesures de discipline et de congédiement. 


Art. 8 — Toute violation des principes figurant à l’article pré- 
cédent est déférée à la commission paritaire de conciliation prevue 
à l’article 6. 


Art. 9. — Lors de tout litige individuel, tout salarié et tout 
employeur partie à ce litige peut se faire assister dans toutes les 
démarches intéressant le règlement dudit litige par un délégué 
syndical de son choix. Ce dernier, s’il est salarié d’une entreprise 
de fabrication de balais, a droit aux autorisations d'absence qui lui 
gont nécessaires pour assister son camarade. Le temps consacré à 
Fassistance d’un salarié n’est pas obligatoirement rémunéré. 


CHAPITRE V 
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. —— REPRÉSENTATION DES SALARIÉS 


Art. 10. — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux délégués du personnel sont applicables de plein droit aux entre:- 
prises entrant dans leur champ d’application. 


Art. 11. — Des autorisations d’absence sont accordées aux salariés 
qui justifient, par la présentation d’une convocation émanant de 
l’autorité compétente, qu’ils sont appelés à participer à des réunions 
syndicales ou aux travaux de commmissions administratives ou 
contentieuses instituées par un texte législatif ou réglementaire, 








conclu à l’essai. La durée de la période d’essai est fixée à douze 
jours ouvrables. 


Art. 13. — Si, à l’issue de la période d’essai, le salarié reste en 
place, son embauchage «st considéré comme définitif ; afin d’éviter 
des contestations, le contrat de travail sera constaté par un acte 
écrit, établi en deux exemplaires. signés par les parties. L’un d’eux 
sera conservé par l’employeur, l’autre sera remis au salarié. 


Art. 14. — L'acte susvisé précisera la date d'effet du contrat et 
sa durée. Il pourra contenir d’autres clauses sous réserve qu’elles 
soient aussi favorables aux salariés que les clauses de la présente 
convention. 


Art. 15. — En cas de contestations entre les parties en ce qui 
concerne la durée des services, tout contrat de travail à défaut 
de clause contraire, et pour tenir compte des us et coutumes, est 
présumé établi pour une période indéterminée. 


Art. 16. — Lorsque l'exploitation cesse ou réduit temporairement 
son activité pour cause de force majeure, les effets du contrat de 
travail en cours sont simplement suspendus. 


Art. 17. — Toute interruption de travail résultant d’une maladie 
ou d’un accident dont est victime le salarié, dès lors que sa durée 
est inférieure à six mois, ne peut constituer un motif légitime 
de rupture du contrat de travail. Cette période est portée à un 
an en cas d’accident du travail. 

En cas d’arrêt de travail d’une durée supérieure à trois mois 
l’ouvrier devra avertir son employeur de son intention de reprendre 
son activité au moins dix jours à l’avance. 

Si l’indisponibilité dure plus de six mois ou d’un an, en cas 
d’accident du travail, le contrat de travail peut être rompu pour ce 
motif 

S'il l’est, la priorité d’embauchage est accordée au travailleur 
pendant les six mois suivant la guérison ou la consolidation de la 
blessure. 


Art. 18. — Les salariés satisfaisant à leurs obligations militaires 
et les femmes en couches ont droit à la réintégration dans les 
conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 

En ce qui concerne les femmes, il sera fait application des dispo- 
sitions du chapitre X de la présente convention. 


CHAPITRE VII 
SALAIRES 


Art. 19. — Les salaires des ouvriers occupés à la fabrication des 
balais et rémunérés à la tâche sont fixés à : 

1° Confection des balais de bouleau: 2 fils, 0,125 NF la pièce ; 
3 fils, 0,130 NF Ia pièce ; 

2° Confection des balais de bruyère : 2 fils, 0,100 NF la pièce ; 
3 fils, 0,110 NF la pièce. | 

Les balais devront avoir au minimum une circonférence de 
25 cm. 

Art. 20. — Modalités de paiement des salaires : 

La paie se fait pendant les heures et sur les lieux de travail, 
à échéances régulières, tous les mois. 

Les salariés ont la possibilité de recevoir des acomptes dans la 
limite d’un par semaine. Le montant de chaque acompte ne pourra 
excéder le salaire acquis au jour de son versement. 

Le salarié doit avertir l'employeur au moins vingt-quatre heures 
à l'avance de son désir de recevoir un acompte. La demande 
d’acompte pourra être formulée tous les jours sauf le samedi, le 
dimanche et un jour férié en raison de la fermeture des établisse- 
ments de crédit. 

Art. 21. — Un bulletin de paie est obligatoirement délivré dans 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 


CHAPITRE VIII 


CONGÉS PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 22, — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur. 
Art. 23. — Un congé exceptionnel de deux jours est accordé aux 


salariés à l’occasion de leur mariage. Il est payé sur la base du 
douzième de la rémunération perçue au cours du mois précédent, 
si le salarié justifie d’un an de services continus dans l’établissement. 


Art. 24. — Un congé payé d’une journée est accordé aux salariés 
à l’occasion du décès de leur conjoint ou d’un enfant, 
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Art. 25. — A l’occasion de chaque naissance survenue à son foyer, 
le chef de famille a droit, en plus du congé annuel, à trois jours 
de congés payés par l’employeur sur la base du salaire qui aurait 
été perçu si l’ouvrier avait travaillé. L'employeur sera remboursé 
sur sa demande par la caisse mutuelle d’allocations familiales agri- 
coles. Ce congé doit être pris dans les quinze jours entourant la 
naissance conformément aux dispositions légales et réglementaires. 


Art. 26. — En outre, des congés non payés pourront être accordés 
sur demande justifiée des salariés et à condition que ces congés 
ne désorganisent pas le fonctignnement de l’entreprise. 


CHAPITRE IX 


MÉDECINE DU TRAVAIL 


Art. 27. — Il est recommandé aux employeurs d’adhérer pour tous 
leurs salariés à un service de médecine du travail. 


CHAPITRE X 
TRAVAIL DES FEMMES. — REPOS DES FEMMES EN COUCHES 


Art. 28. — Les femmes ne peuvent être employées à des travaux 
excédant leurs forces physiques. A égalité de capacité et de ren- 
dement, elles doivent recevoir le même salaire que les hommes. 


Art. 29. — a) Interdiction d'emploi. — Les travailleuses ne peuvent 
être occupées pendant un période de huit semaines au total avant 
et après leur accouchement. Il est interdit d'employer les femmes 
en couches dans les six semaines qui suivent leur délivrance ; 

b) Suspension du travail — La suspension du travail par la 
femme pendant une période commençant six semaines avant la 
date présumée de l’accouchement et se terminant huit semaines après 
celui-ci ne peut être une cause de rupture par l’employeur du 
contrat de travail, à peine de dommages-intérêts au profit de la 
femme. Celle-ci devra avertir l'employeur du motif de son absence. 


Au cas où l’absence de la femme à la suite d’une maladie attes- 
tée par certificat médical comme résultant de la grossesse ou des 
couches mettant l’intéressée dans l’impossibilité de reprendre son 
travail se prolongerait au-delà de la période de huit semaines 
postérieures à l’accouchement, sans dépasser celle-ci de trois semaines, 
l'employeur ne pourra, à peine de dommages-intérêts au profit de 
la femme, lui donner congé à raison de cette prolongation d’absence 
qui ne pourra excéder un délai de onze semaines à dater de 
l'accouchement. 

Toute convention contraire est nulle de plein drait. 

c) Interdiction de licenciement. — De plus, il est rappelé que le 
fait par l’employeur de rompre un contrat de travail à l’occasion 
de la grossesse ou de l’accouchement d’une travailleuse tombe sous 
le coup de Particle 2 de la loi du 2 septembre 1941 relative à la 
protection de la naissance ; 

d) Indemnités journalières de maternité. — Pendant la période 
maximum de quatorze semaines visée au paragraphe b ci-dessus, les 
salariées en cause ont droit aux indemnités journalières prévues 
par la législation sur les assurances sociales sous réserve de satis- 
faire aux conditions exigées par cette législation, et notamment 
de cesser toute activité salariée pendant la période d’indemnisation. 


CHAPITRE XI 


RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 30. — Afin d’assurer à leurs collaborateurs la réparation 
des accidents du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, les 
employeurs doivent souscrire auprès.de la compagnie ou de la 
mutuelle de leur choix une police « Accidents du travail » garantis- 
sant leurs salariés. 


Art. 31. — Si son assureur ne procède pas au paiement des 
indemnités journalières avec une diligence suffisante, l’employeur 
est tenu de faire l’avance desdites indemnités journalières à ceux 
de ses collaborateurs victimes d’un accident du travail. 

Cette obligation ne porte que sur les trois premiers mois d’incapa- 
cité et, en tout état de cause, est limitée à 600 NF. 


CHAPITRE XII 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Art. 32. — Toutes mesures et précautions doivent être prises par 
les employeurs pour assurer la sécurité de leur personnel ainsi 
que des conditions de travail respectant les règles de l’hygiène. 


Art. 33. — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
des soins de première urgence aux travailleurs malades ou accidentés 
doivent être à la disposition du personnel au siège de chaque 
exploitation. 





CHAPITRE XHI 
DÉMISSION. — LICENCIEMENT 


Art. 34 — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses 
effets jusqu’à la date fixée pour son terme. 

Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par la 
juridiction compétente, il ne peut être rompu avant cette date 
par la volonté d’une seule des parties, qu’un préavis ait été 
donné ou non. 


Art. 35. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. 

Qu'’elle soit le fait de l’employeur ou du salarié, sa dénonciation 
doit être notifiée par envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception. ; 

Sauf accord entre les parties ou faute lourde imputable à l’une 
d’elles et appréciée par la juridiction compétente, cette notification 
doit précéder la date retenue pour la cessation du contrat d’un 
délai de : - 

Lorsque l’employeur prend l'initiative du congédiement : 

Sept jours francs s’il s’agit d’un salarié ayant sur l’exploitation 
une ancienneté de services de moins de six mois continus ; 

Trente jours francs s’il s’agit d’un salarié ayant sur l’exploitation 
une ancienneté de services d’au moins six mois continus. 


Lorsque le salarié prend l'initiative du départ : 
Sept jours francs quelle que soit son ancienneté dans l’entreprise. 


Art. 36. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent : 


a) Tout licenciement ou démission, au cours ou à l'issue de la 
période d’essai visée à l’article 16 ci-dessus, prend effet à la fin 
de la journée de travail consécutive à celle au cours de laquelle 
notification verbale en a été faite ; 


b) Sans être tenu à un préavis, le salarié congédié peut cesser 
son travail la veille du jour où il doit prendre ses fonctions chez 
son nouvel employeur. Il doit justifier de cette prise de fonctions. 


Art. 37. — Si les délais de préavis fixés aux deux articles qui 
précèdent ne sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre 
d’indemnité, au verszment d’une somme correspondant aux salaires 
qui auraient été versés pendant la durée du préavis restant à 
courir. 

Cette indemnité n’exclut pas l'attribution à la partie *ésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 


Art. 38. — Pendant la durée du préavis visé à l’article 35, l’ouvrier 
licencié a droit à deux demi-journées par semaine en vue de 
rechercher un emploi. Le choix de ces demi-journées appartient 
alternativement au salarié et à l’employeur. 


Les arrêts de travail prévus à l’alinéa précédent sont rémunérés 
comme temps de travail. 

Les dispositions des deux alinéas précédents cessent leurs effets 
dès que le salarié a trouvé un nouvel emploi. 


Art. 39. — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié titulaire d’un contrat 
à durée indéterminée, une attestation précisant la date à laquelle 
ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 

En outre, au départ de l’ouvrier l’employeur lui délivrera le 
certificat de travail prévu par la loi. 


CHAPITRE XIV 
AVANTAGES ACQUIS 


Art. 40. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu’ils soient, non prévus ci-dessus, mais déjà 
accordés par l’employeur. Ces avantages restent acquis au travailleur. 
En matière de salaires notamment, les rémunérations pratiquées 
à la date d’effet de la convention, lorsqu'elles sont supérieures à 
celles édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XV 


Art. 41. — La présente convention est remise à chacune des orga- 
nisations signataires et cinq autres ampliations signées sont déposées 
au greffe du tribunal d'instance de Romorantin. 


Fait à Lamotte-Beuvron, le 13 février 1961. 
(Suivent les signatures.) 
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Extension d'un avenant à la convention collective concernant 
les entreprises paysagistes de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne. 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I‘ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre 1°" 
du code du travail, 


Arrête : 

Art. 1°", — Les clauses de l’avenant n° 8 à la convention collective 
du 4 juin 1951 concernant les entreprises paysagistes de la Seine, 
de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, conclu à Paris le 12 octobre 1960 
entre, d’une part, le syndicat des entreprises paysagistes de l’Ile- 
de-France, et d'autre part, les syndicats d’ouvriers agricoles de la 
Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne affiliés à la C. G. T., sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention. 

L'extension des clauses de l’article 17 de la convention collective 
du 4 juin 1951, telles qu’elles résultent de l’avenant n° 8, est pro- 
noncée sous réserve de l’application des dispositions de l’article 79 
modifié de la loi de finances pour 1959. ’ 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions du texte visé à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 
texte. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que le texte dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 26 avril 1961. 
HENRI ROCHEREAU. 


AVENANT N° 8 DU 12 OCTOBRE 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 4 JUIN 1951 CONCERNANT LES ENTREPRISES 
PAYSAGISTES DE LA SEINE, DE SEINE-ET-OISE ET DE SEINE-ET-MARNE (1) 


Sont intervenues les modifications suivantes à apporter à la 
convention collective de travail applicable dans les entreprises 
paysagistes de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, 
conclue le 4 juin 1951: 

Article 17. 


Les salaires sont fixés en prenant comme base le salaire horaire 
du terrassier des entreprises du bâtiment affecté au coefficient de 
la deuxième catégorie visée à l’article précédent : 


Coefficient 120...... SNS RUSSES dE OU ENS EE Eu 1,92 NF. 

CU RP OR er 2,09 

Coefficient 140........ silos utassttssb ins 2,25 

Coefficient 150............ ss oise sé es à 2,40 

Coefficient 170.......... éd das de voit sub css TR 

Coefficient 190...........0 des vit chi be É LE TE 3,05 
Article 22. 


Les trois premiers paragraphes de l’article 22 de la convention 
collective sont annulés et remplacés par les suivants : 

« Le lieu de départ du travail se situe : 

« 1° Après le terminus du métro urbain ou au siège de l’entre- 
prise ; si celui-ci est en banlieue ou en grande banlieue, et de 0 à 
10 km, l'indemnité journalière de déplacement est fixée à 1,98 NF. 

« 2° Au-dessus de 10 km et jusqu’à 25 km, l’indemnité de dépla- 
cement est fixée à 3,20 NF ». 

Les présentes dispositions sont applicables à compter du 1° août 
1960, 


Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 
tSuivent les signatures.) 

(1) La convention collective du 4 juin 1951 et l’avenant n° 1 du 
18 janvier 1952 ont fait l’objet de l’arrêté d’extension du 13 octobre 
1953, publié au Journal officiel du 30 octobre 1953 (rectificatif du 
19 novembre 1953). 

L’avenant n° 2 du 13 février 1956 et les avenants n°° 3 et 4 du 
28 mai 1956 ont fait l’objet de l’arrêté d’extension du 16 novembre 
1956, publié au Journal officiel du 7 décembre 1956. 

Les avenants n°° 6 et 7 des 25 mai 1958 et 27 janvier 1959 ont 
fait l’objet de l’arrêté du 30 juillet 1959, publié au Journal officiel 
du 29 août 1959. 











Homologation de l'accord interprofessionnel conciu entre 
peveurs et les conserveurs de pois pour Ja campagne 





Par arrêté du 26 mai 1961, ont été homologués, sous réserve 
de l'institution par décret des dispositions relatives aux taxes para- 
fiscales impliquées, le contrat type de culture et l’accord interpro- 
fessionnel établis le 15 mai 1961 entre les producteurs et les conser- 
veurs de petits pois pour la campagne 1961. 


Le texte de ces documents peut être consulté au ministère de 
l’agriculture (direction des affaires économiques) et à la confédé- 
ration nationale des producteurs de fruits et légumes, 14, rue Sainte- 
Cécile, à Peris, à la section « Petits pois et haricots verts de 
conserverie » de la fédération nationale des producteurs de légumes, 
4, rue Saint-Roch, à Paris, à la fédération nationale des conserveries 
coopératives, 15, avenue de l'Opéra, à Paris, et à la fédération 
nationale des syndicats de conserveurs de produits agricoles, 3, rue 
de Logelbach, à Paris. 


Un exemplaire des contrats de culture souscrits entre producteurs 
et conserveurs devra être déposé par ces derniers avant le 15 juin 
1961 à la direction des services agricoles dans le ressort départe- 
mental de laquelle se trouvent les usines de fabrication. 





Homologation de l'accord interprofessionnel conclu entre les 
prereieurs et les conserveurs de tomates pour la campagne 


Par arrêté du 26 mai 1961, ont été homologués, sous réserve de 
l'institution par décret des dispositions relatives à la taxe para- 
fiscale impliquée, ie contrat type de culture et l'accord interpro- 
fessionnel établis le 10 avril 1961 entre les producteurs et les 
conserveurs de tomates pour la campagne 1961. 


Le texte de ces documents peut être consulté au ministère de 
l’agriculture (direction des affaires économiques) et à la confédération 
nationale des producteurs de fruits et légumes, 14, rue Sainte-Cécile, 
à Paris, à la fédération nationale des conserveries coopératives, 
15, avenue de l'Opéra, à Paris, et à la fédération nationale des 
pd à ed conserveurs de produits agricoles, 3, rue de Logelbach, 

aris. 


Un exemplaire des contrats de culture souscrits entre producteurs 
et conserveurs devra être déposé par ces derniers avant le 15 juin 
1961 à la direction des services agricoles dans le ressort départe- 
mental de laquelle se trouvent les producteurs contractants. 





Administration générale. 





Par arrêté du 17 mai 1961, M. Pagot (Jean), vétérinaire inspecteur 
en chef, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries 
animales de la France d'outre-mer, est placé, sur sa demande, pour 
une durée de deux ans à compter du 15 janvier 1960, en position 
de détachement auprès du Bureau pour le développement de la 
production agricole outre-mer, où il sera chargé de travaux d’études. 


Par arrêté du 24 mai 1961, M. Granjou (Joseph), vétérinaire inspec- 
teur en chef, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre 
général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries 


‘animales de la France d’outre-mer, est placé d'office en position 


de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
servir au Maroc dans le cadre de la convention administrative et 
technique franco-marocaire du 17 janvier 1957 dans un emploi de 
sa spécialité pendant une période de trois ans à compter du 
1°" juillet 1959. 





Génie rural. 


Par arrêté du 24 mai 1961, M. Muller (Roland), ingénieur adjoint des 
travaux ruraux, est détaché auprès du Premier ministre, pour cinq 
ans à compter du 1° août 1960, en vue d’exercer au Cameroun les 
fonctions de son grade. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 24 mai 1961, M. Xueref (Robert), ingénieur des 
services agricoles de classe principale, est détaché, pour une période 
de deux ans à compter du 14 mars 1961, auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d’occuper un poste de professeur à la 
faculté d’agronomie de Tabriz (Iran). 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 24 mai 1961 
relatif à la création d'un office public d'habitations à loyer modéré. 





Par décret en date du 24 mai 1961, il est créé un office public 
d’habitations à loyer modéré pour le département de Tiaret. 

Est approuvée la délibération en date du 3 décembre 1959 par 
laquelle la commission administrative du département de Tiaret 
a pris l’engagement d’attribuer à cet organisme une dotation de 
60.000 NF payable en trois annuités, la première de 30.000 NF et les 
deux suivantes de 20.000 NF et 10.000 NF. 


Cette dotation sera ainsi complétée : 


Par l’apport de deux terrains, l’un de 28.500 mètres carrés 
faisant partie du lot n° 184 et le deuxième de 7.560 mètres car- 
rés faisant partie du lot n° 185 bis, suivant décision du conseil 
municipal de Vialar (délibérations n°* 421 et 423 du 7 octobre 1960) ; 


Par l’apport de deux terrains, l’un de 3.000 mètres carrés à 
prélever sur le lot n° 308 sis au lieudit Cité Lepley, suivant déci- 
on. À conseil municipal de Tiaret (délibération n° 831 du 28 novem- 

re ). 


Les dispositions contraires à celles dudit décret contenues dans le 
décret du 25 août 1958 sont abrogées. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Cabinet du ministre. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Vu l'arrêté du 11 février 1960 fixant la composition du cabinet 
du ministre des postes et télécommunications, 


Arrête : 


Art. 1%, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique adjoint au directeur du cabinet du ministre des 
postes et télécommunications de M. Raymond Long, sous-préfet 
hors classe, hors cadres, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2 — M. Olivier Beard du Dezert, sous-préfet hors classe, 
chef de cabinet, est nommé conseiller technique adjoint au directeur 
du cabinet du ministre des postes et télécommunications. 


Art. 3 — M Robert Mahaud, chef de cabinet de préfet, est 
nommé chef de cabinet du ministre des postes et télécommunications. 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1961. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d‘’oranges conditionnées 
originaires et en provenance d'Espagne. 





Les importateurs sont informés de ce que, conformément aux dis- 
positions de l’accord commercial franco-espagnol en date du 20 jan- 
vier 1961, un contingent de 6.250 tonnes d’oranges conditiorinées 
(n° 08-02 AI du tarif douanier), destiné à compenser les quantités 
non réalisées au cours de la campagne 1960-1961, pourra être impprté 
d’Espagne pendant la semaine du 28 mai au 4 juin 1961. 

Ces importations auront lieu suivant les modalités fixées au 
paragraphe VI, alinéa À, de lavis publié au Journal officiel du 
22 janvier 1961, page 949 et, selon la répartition indiquée, par les 
bureaux de douane ci-après désignés : 


Core. EEE Tu NE, sr 3.000 tonnes. 
MT TOR ivre 2.000 — 
EU PRET TL UN ET RE OR E PR 1.250 — 











Ministère du travail. 








Avis relatif à l'extension de la convention collective de travail 
des dessinateurs pour textiles, papiers peints, toiles cirées, lino- 
léums de la région parisienne. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I°" 
du code du travail.) 





En application de Particle 31 j du livre 1°" du code du travail, le 
ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés compris 
dans son champ d’application professionnel et territorial la conven- 
tion colective régionale de travail des dessinateurs pour textiles, 
papiers peints, toiles cirées, linoléums de la région parisienne 
(Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne), conclue le 7 décembre 1959, 
modifiée et complétée par un avenant du 23 décembre 1960 
(annexe I: Classification et appointements). 


La convention collective du 7 décembre 1959 et l’avesant du 
23 décembre 1960 sont intervenus entre : 


La chambre syndicale de Paris des artistes dessinateurs pour 
textiles et papiers peints, 


D'une part, et 


La fédération des employés et cadres C. G. T.-F. O.; 

Le syndicat national des arts appliqués au commerce et à l’indus- 
trie ; 

Et la fédération des employés et cadres C. G. T., 


D'autre part. 


La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise a adhéré à la convention collective du 
7 décembre 1959 à la date du 24 octobre 1960 et a signé l’avenant 
du 23 décembre 1960. 

L'objet de la convention du 7 décembre 1960, modifiée et complétée 
par l’avenant du 23 décembre 1960, est de régler les rapports entre 
les employeurs et les salariés des entreprises qui ont pour objet 
la création et la vente de dessins pour textiles imprimés et façonnés, 
papiers peints, toiles cirées, linoléums, papiers décors pour impres- 
sions, etc., de la région parisienne (Seine, Seine-et-Oise et Seine-et- 
Marne). 

Les textes de la convention collective, de l'avenant et de l’annexe 
susvisés ont été déposés au secrétariat du conseil de prud’hommes 
de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à larti- 
cle 31 k du livre I‘' du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

En outre, copie de ces communications devra être adressée (sous 
pli affranchi) à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre de la 1"° circonscription, 23, rue de Mogador, Paris (9°). 


——— — 48 &— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis relatif à une déclaration d'office de perte 
de la nationalité française. 


Le Conseil d’Etat sera saisi, à lexpiration d’un délai d’un mois 
à dater de la présente insertion, d’un projet de décret tendant à 
déclarer d’office la perte de la nationalité française par le nommé 
Ernest Braeckman, né le 5 janvier 1922 à Enghien (Belgique), 
naturalisé Français par décret du 9 septembre 1954, ayant demeuré 
à Saint-Josse-Ten-Noode (Belgique), 18, rue de la Commune, actuel- 
lement sans domicile connu. 

L'intéressé a la faculté, dans le délai d’un mois susvisé, de faire 
parvenir au ministre de la santé publique et de la population (sous- 
direction des naturalisations, 14° bureau, 9, avenue de Lowendal, 
n° 12549%X53) toutes pièces et mémoires 


Spécialités pharmaceutiques. 





OCTROI DE VISAS 
(Application de l’article R. 5128 du code de la santé publique.) 


Spécialité dénommée Algotropyl à la prométhazine, sirop : 
Laboratoires Bottu, à Paris. Visa n° 43-21.042 (arrêté en date 
du 6 décembre 1960). 

Composition : acétaminophénol, 159 g; chlorhydrate de promé- 
thazine, 0,04 g ; acide ascorbique, 1,59 g; excipient, Q.S.P. 100 g. 
Médicament réservé aux adultes et aux enfants au-dessus de 
cinq ans. 


Spécialité dénommée 7.293 KR. P., comprimés : 
Laboratoire Spécia, à Paris. Visa n° 389-21049 (arrêté en date 
du 27 mars 1961). 
Composition : antibiotique extrait de cultures de streptomyces 
pristinaespiralis, 0,250 g ; excipient, Q.S.P. un comprimé (en flacons 
de 20 comprimés). 
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Spécialité dénommée Thiophéol au pantothénate de calcium, sup- 
positoires pour enfants : 
Laboratoires Inava, à Paris. Visa n° 1.205-21.083 (arrêté en date 
du 22 février 1961). 
Composition : thiophène, 0,02 g; soufre colloïdal, 0,001 g; euca- 
lyptol, 001 g; pantothénate de calcium, 0,04 g; excipient, Q.S.P. 
un suppositoire (en boîtes de 6 et 12 suppositoires). 





Spécialité dénommée Sobio 16.658, comprimés : 
Laboratoire Sobio, à Paris. Visa n° 20.159 b-21.085 
date du 7 février 1961). 
Composition : éther-3-méthylique de la 
2 mg; excipient, Q.S.P. un comprimé, 


(arrêté en 


16-alpha-chloroestrone, 


Spécialité dénommée L. G. 212, comprimés : 
Laboratoires Gremy, à Paris. Visa n° 195-21.086 (arrêté en date 
du 7 février 1961). 
Composition : 19-nor-17 alpha-éthinyl-testostérone, 5 m£g ; excipient, 
Q.S.P. un comprimé. 


Spécialité dénommée Pommade de Dalibour Hamel : 
Laboratoire Hamel, au Mans. Visa n° 672-21.087 (arrêté en date 
du 7 février 1961). 
Composition : sulfate de cuivre, 0,10 g ; sulfate de zinc pulvérisé, 
0,35 g ; eau distillée, 10 g; oxyde de zinc, 10 g; camphre, 0,10 g; 
excipient, Q.S.P. 100 g. 


Spécialité dénommée Soluté injectable d’oxypinocamphone à 1 pour 
100 Leurquin I M. et I. V.: 
Laboratoire Leurquin, à Paris. Visa n° 271-21.088 (arrêté en date 
du 7 février 1961). 
Composition : hydroxy-2 pinanone 3, 1 g ; excipient, Q.S. P. 100 ml] 
(en ampoules de 10 ml intraveineuses et intramusculaires). 


Spécialité dénommée Polybrène, soluté injectable intraveineux : 
Laboratoire Abbott, à Montreuil. Visa n° 14.382 b-21.090 (arrêté 
en date du 10 janvier 1961). 

Composition : bromure d’héxadiméthrine, 1 g; excipient, Q.S.P. 
100 ml (en boîtes de 1 ampoule de 10 ml). 

Spécialité dénommée Dioparine, soluté injectable intraveineux et 
en perfusion : 

Laboratoires Biosedra, à Paris. Visa n° 36-21.094 (arrêté en date 
du 7 février 1961). 

Composition : iodohéparinate de sodium, 2,50 g (titrant 250.000 U. I. 
d’héparine) ; excipient, Q.S.P. 100 mi (en ampoules de 2 et 4 mi, 
en boîtes de 2 et 10 ampoules). 

Spécialité dénommée Dioparine, collvre : 

Laboratoires Biosedra, à Paris. Visa n° 36-21.095 (arrêté en date 
du 7 février 1961). 

Composition : iodohéparinate de sodium, 1,50 g (correspondant à 
150.000 U.I. d’héparine) ; excipient, Q.S.P. 100 g (en ampoules 
collyre de 5 ml). 


Spécialité dénommée Dioparine, comprimés sublinquaux à 0,05 g: 
Laboratoires Biosedra, à Paris. Visa n° 36-21.096 (arrêté en date 
du 7 février 1961). 

Composition : iodohéparinate de sodium, 0,05 g (correspondant à 
5.000 U.I. d’héparine) ; excipient, Q.S.P. un comprimé (en boîtes 
de 20 comprimés) 

Spécialité dénommée Thiophéol à la vitamine C et au bromhydrate 
de quinine, suppositoires enfants et nourrissons : 

Laboratoire Inava, à Paris. Visa n° 1.305-21.097 (arrêté en date 
du 9 mars 1961) 

Composition . thiophène, 0,03 g; soufre coilloïdal, 0,002 g; euca- 
lyptol, 0,02 g, acide ascorbique, 0,03 £ ; bromhydrate de quinine, 
0,05 g ; excipient, Q. S. P. un suppositoire. 


Spécialité dénommée Film gras d’hydrocortisone Retard Theramex 
(sous forme d’undécylate et d’heptylate) : 
Laboratoire Theramex, à Monte-Carlo. Visa n° 11 b 21.098 (arrêté 
en date du 29 novembre 1960). 
Composition : undécylate d’hydrocortisone, 384,3 mg; heptylate 
d’hydrocortisone, 343,35 mg ; excipient, Q. S. P. 100 g. 


Spécialité dénommée Solute injectable de chlorhydrate de pro- 
caïne, ribof'avine, chlorhydrate de thiamine, chlorhydrate de pyri- 
doxine, pantothénol, amide nicotinique et désoxyribonucléate de 
sodium Biostabilex : 

Laboratoire Biostabilex, à Paris. Visa n° 3.086-21.100 (arrêté en 
date du 7 février 1961). 


Composition : 

A. — Ampoules de procaïne vitaminée : chlorhydrate de procaïne, 
4 g; chlorhydrate de thiamine, 0,266 g ; riboflavine, 0,054 g ; chlor- 
hydrate de pyridoxine, 0,08 g; pantothénol, 0,04 g; amide nicoti- 
nique, 0,22 g; excipient, Q. S. P. 100 ml. 

B, — Ampoules de désoxyribonucléate de sodium : désoxyribonu- 
cléate de sodium, 2,4 g ; excipient, Q. S. P. 100 ml, 


Spécialité dénommée Nucléinovarine, comprimés : 
Laboratoires Sujal, à Châteauroux. Visa n° 528-21.101 (arrêté 
en date du 29 novembre 1960). 
Composition : nucléinate de manganèse, 0,05 g; poudre d’ovaire, 
0,20 £ ; excipient, Q. S. P. un comprimé. 
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Spécialité dénommée Saltrates Rodell, poudre : 

Laboratoires Bélières, à Paris. Visa n° 552-21.102 (arrêté en 
date du 27 novembre 1960). . 

Composition : carbonate disodique anhydre, 4450 g; carbonate 
monosodique. 44,50 g; percarbonate de sodium, i,59 g; perborate 
de sodium, 1,30 £ ; thiosulfate de sodium, 5,50 g ; alun de potassium, 
2,50 g; oxyde de titane, 0,20 g; excipient, Q. S. P. 100 g. 


Spécialité dénommée Collyre U V 4030 R. A. L. : 

Laboratoire Kuhlmann, à Paris. Visa n° 1.269-21.104 (arrêté en 
date du 10 janvier 1961). 

Composition : acide imidazole-4-acrylique à 2 H.0, 1,26 g ; chlorure 
de sodium, 0,48 g; borate de sodium, 0,3 g; nitrate de phényl- 
meer su g; excipient, Q. S. P. 100 g (en flacons-collyre 
e ml). 


Spécialité dénommée Eau de Bonnet-Card, collyre : 
Laboratoire Bonnet-Card, à Toulon. Visa n° 464-21.105 (arrêté 
en date du 14 mars 1961). 
Te sulfate de zinc offieinal, 2 g; excipient, Q. S. P. 
À 


Spécialité dénommée Pommade Curemo : 

Laboratoires Rabi et Solabo, à Limoges. Visa n° 840-21.107 
(arrêté en date du 10 janvier 1961). 

Composition : chlorhydrate d’amyléine, 0,350 £g ; chlorhydrate d’éphé- 
drine, 0,005 g ; extrait mou de marron d’Inde, 1 £ : salicylate d’amyle, 
1 g; excipient, Q. S. P. 100 g. 

Spécialité dénommée Vaslax : 

Laboratoire F, B. Scott, à Paris. Visa n° 2144-21.113 (arrêté en 
date du 14 mars 1961). 
Composition : huile de vaseline (en flacons de 180 ml). 


Spécialité dénommée Veinosol, gouttes : 

Laboratoire Landrier, à Coulanges-sur-Yonne. Visa n° 691-21.115 
(arrêté en date du 14 mars 1961). 

Composition : intrait de marron d'Inde, 1,50 g ; teinture de cupres- 
sus, 7,50 g ; teinture de condurago, 7,50 g ; teinture d’anémone, 6 £g ; 
teinture de séneçon, 6 g; teinture de noix vomique, sent grammes 
cinquante ; excipient, Q. S. P.100 g (en flacons de 30 ml). 


Spécialité dénommée Spasmacol, granulés : 

Laboratoires Norgan, à Paris. Visa n° 311-21.108 (arrêté en date 
du 14 mars 1961) 

Composition : gomme karaya, 50 £; sulfate d’atropine, 5 milli- 
grammes ; charbon végétal officinal, 0,50 £g ; excipient q. s. p. 100 g 
(en boîtes de 100 £g). à 

Spécialité dénommée Verrucide Chavane : 

Coopération pharmaceutique française, à Melun. Visa n° 1.067- 
21.116 (arrêté en date du 14 mars 1961). 

Composition : acide salicylique, 10 £ ; essence de térébenthine, 5 £ ; 
teinture de thuya, 10 £g:; acide acétique, 5 g; excipient, Q. S. P. 
100 g (en flacons de 5 ml). 


Spécialité dénommée Verogenol, comprimés : 
Laboratoires Jouveinal, à Cachan. Visa n° 2.717-21.117 (arrêté 
du 14 mars 1961) 
. Composition : barbital, 0,03 g: chloralose, 0,10 £g : poudre de valé- 
riane stabilisée, 0,15 g ; poudre de passiflore, 0,05 g ; poudre d’aubé- 


pine, 0,10 £g; excipient, Q. S. P. un comprimé (en tubes de 
20 comprimés). 
Spécialité dénommée Granulé Vidor : 
Société générale de droguerie française, à Paris. Visa 


n° 2.181-21.118 (arrêté en date du 14 mars 1961). 
Composition : calciférol, 0,000375 g; nucléinate de manganèse, 
0,005 g; méthylarsinate de sodium, 0,10 g; glycérophosphate de 
calcium, 1 g; phosphate de magnésium, 2 £ ; extrait mou de kola, 
2,5 £g; carbonate de manganèse, 3 g; phosphate tricalcique, 5 g; 
excipient, Q. S. P. 100 g. 


Spécialité dénommée Savon sulfureux Mollard n° 1 (lavande) : 
Laboratoire S.I.F. A.P., à Paris. Visa n° 3.225-21.120 (arrêté en 
date du 14 mars 1961). 
Composition : Soufre précipité, 1 g ; excipient, Q. S. P. 100 g (en 
pains de 100 g). 
Spécialité dénommée Savon sulfureux Mollard n° 2: 


Laboratoire S. I. F. A. P., à Paris. Visa n° 3.225-21.121 (arrêté en 
date du 14 mars 1961). 


Composition : soufre précipité, 2 g; excipient, Q. S. P. 100 g 
(en pains de 100 g). 
Spécialité dénommée Savon sulfureux Mollard n° 4: 


Laboratoire S. I. F. A.P., à Paris. Visa n° 3.225-21.123 (arrêté en 
date du 14 mars 1961). 


Composition : soufre précipité, 4 g; excipient, Q. S. P. 100 g (en 
pains de 100 g). 
Spécialité dénommée Savon sulfureux Mollard n° 3: 
Laboratoire S.I.F.A.P., à Paris. Visa n° 3.225-21.122 
en date du 14 mars 1961). 
Composition : soufre précipité, 3 g; excipient, Q. S. P. 100 £g 
(en pains de 100 g). 


(arrêté 
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Spécialité dénommée Savon sulfureux Mollard n° 56 : 
Laboratoire S. L F. A. P., à Paris. Visa n° 3.225-21.126 (arrêté en 
date du 14 mars 1961). 
Composition : soufre précipité, 3 g ; autre excipient, Q. S. P. 100 g 
(en pains de 100 g). 


Spécialité dénommée Splenocarbine, granulé : 
Laboratoires Lesourd, à Paris. Visa n° 270-21.131 (arrêté en date 
du 14 mars 1961). 
Composition : splénine, 0,50 g; poudre d’estomac, 0,50 £g; ben- 
zonaphtol, 3 g ; héxamine, 2 g; charbon animal purifié, 14 £g ; exci- 
pient, Q. S. P. 100 g de granulés. 


Spécialité dénommée Rhino-Merfene à l’hydrocortisone Spray, 
nasal : 

Laboratoires Medial, à Lyon. Visa n° 491-21.132 (arrêté en date 
du 11 avril 1961). 

Composition : borate de phényl mercure, 0,0066 g ; acétate d’hydro- 
cortisone, 0,20 g; dioctylsulfosuccinate de sodium, 6,10 g; acide 
borique, 0,025 g; borate de sodium, 0,025 g; excipient, Q. S. P. 
100 g (en flacons de 10 ml). 


Spécialité dénommée Savon dermique R. P. : 
Laboratoires des produits dermiques R. P., à la Roche-Posay 
(Vienne). Visa n° 1.992-21.128 (arrêté en date du 14 mars 1961). 
Composition : silicate d’aluminium de la Roche-Posay, 9 g; exci- 
pient, q. s. p. 100 g. 


Spécialité dénommée Santal Monal, capsules : 
Laboratoire Monal, à Paris. Visa n° 1.077-21.129 (arrêté en date 
du 14 mars 1961). 
Composition : bleu de méthylène, 0,02 g ; essence de santal, 0,08 £ ; 
baume de gurgum, 0,08 g ; excipient, q.s. p. une capsule (en étuis de 
50 capsules). 


Spécialité dénommée Cantusol sirop : 
Laboratoire Prodalino, à Montmagny  (Seine-et-Oise). 
n° 1.38421.133 (arrêté en date du 14 mars 1961), 
Composition : teinture d’aconit, 7 gouttes ; teinture de belladone, 
15 gouttes ; teinture de drosera, 7 gouttes ; soluté de bromoforme, 
0,54 g ; sulfate de sodium, 0,90 £g ; ipéca, 0,25 g ; séné, 1 g ; polygala, 
0,75 g ; thym, 0,50 g ; serpolet, 0,75 g ; éther méthyl paraoxybenzoiïique, 
0,0066 g; excipient, q. s. p. 100 g. Médicament réservé aux adultes 
et aux enfants au-dessus de 30 mois. 


Visa 


Spécialité dénommée Sedophoral, comprimés : 

Laboratoires Jean Roy, à Paris. Visa n° 1.431-21.135 (arrêté en 
date du 6 avril 1961). 

Composition : extrait sec de cratoegus, 0,03 g; extrait de saule 
blanc, 0,01 g ; extrait de ballotte, 0,02 g ; extrait de levure de bière, 
0,01 g; phénobarbital, 0,01 g; excipient, q. s. p. un comprimé (en 
étuis de 30 comprimés). 


Spécælité dénommée Comprimés parégoriques Sauba : 
Laboratoires Sauba, à Montreail-seus-Bois. Visa n° D. TR. 0060 
(arrêté en date du 10 février 1961). 
Composition : poudre d’opium, 0,025 g ; acide benzoïque, 0,023 £; 
poudre d’anis, 0,05 g ; camphre du Japon, 0,01 g; excipient, q.s. p 
un comprimé (en tubes de 10 comprimés). 


Spécialité dénommée Kinecystol : 
Laboratoires Sinbio, à Nice. Visa n° D. TR.-0061 (arrêté en date 
du 7 février 1961). 
Composition : triglycérides oléiques inférestérifiés, 37,80 g; ester 
méthylique de lacide parahydroxybenzoïque, 0,25 £#; excipient, 
q. s. p. 100 ml (en flacons de 690 et 150 ml). 


Spécigdité dénommée Abiocine, gouttes pédiatriques : 
Laboratoires Hardy, à Baris, visa n° D. TR.-0068 (arwêté en date 
du 7 février 1964). 
Composition : dihydrostreptomycine base (sous forme de sulfate), 
15,38 g ; excipierrt, q. s. p. 100 g. 


Spécialité dénommée Seluté injectable de chlomaydrate de pro- 
caïne 0,05 g ; para-aminobenzoate de magnésium, 0,05 g ; pantothénate 
de magnésium, 0,05 g, pour 5 ml Labaz, IL M. : 

Laboratoires Labaz, à Paris. Visa n° D. TR.-0069. 

Composition : chlorhydrate de procaïne, 1 g; para-aminobenzoate 
de magnésium (anhydre), 1 g; pantothénate de magnésium, 1 £g; 
excipient, q. s. p. 100 ml (en boîtes de 12 ampoules pour injection 
I. M.). 


Spécialité dénommée Poudre de chlorhydrate de tétracycline à 
4 p. 100 Diamant : 
Laboratoires Diamant, à la Plaine-Saint-Denis. Visa n° D. TR-0070 
(arrêté en date du 17 février 1961). 
Composition : chlorhydrate de tétracycline, 4 g ; excipient, Q. S. P. 
100 g (en boîtes de 25 g). 


Spécialité dénommée Comprimés de chlorhydrate de tétracycline 
à 0,10 g Diamant : 


Laboratoires Diamant, à la Plaine-Saint-Denis. Visa n° D. TR-0071 


(arrêté en date du 17 février 1961). 
Composition : chlorhydrate de tétracycline, 


0,10 g; exeipient, 


Q. S. P. un comprimé (en boîtes de 10 et 250 comprimés). 








Spécialité dénommée Comprimés de chlorhydrate de tétracycline 
à 0,25 g Diamant : 
Laboratoires Diamant, à la Plaine-Saint-Denis. Visa n° D. TR-0072 
(arrêté en date du 17 février 1961). 
Composition : chlorhydrate de tétracycline, 0,25 8; 
Q. S. P. un comprimé (en boîtes de 16 et 100 comprimés). 


excipient, 


Spécialité dénommée Comprimés trisulfazine tétracycline Diamant : 
Laboratoires Diamant, à la Plaine-Saint-Denis. Visa n° D. TR-0073 
(arrêté en date du 10 mars 1961). 
Composition : chlorhydrate de tétracycline, 0,0625 £g ; sulfadiazine, 
0,084 g ; sulfañérazine, 0,084 g ; sulfadimérazine, 0,084 £ ; excipient, 
Q. S. P. un comprimé (en boîtes de 24, 32 et 100 comprimés). 


Spécialité dénommée Sirop de terpine codéine composé Leur- 
quin : 
Laboratoire Leurquin, à Paris. Visa n° D. TR-0074 (arrêté en 
date du 17 mars 1961). 
Composition : terpine, 0,50 g; benzoate de sodium, 5 £; codéine, 
06,05 g: extrait d’ipecacuanha, 0,05 g; alcool à 95°, 22 8; sirop 
d’eucalyptus, Q.S.P. 100 g (en flacons de 182 ml). 


Spécialité dénommée Grains de réglisse menthol Californie : 
Laboratoires de la Californie, à Marseille. Visa n° D. TR - 0075 
(arrêté en date du 17 mars 1961). 


Composition : menthol, 0,0015 g; suc de réglisse, 0,1485 g (pour 
un grain) (en sachets de 50 grammes). 


Spécialité dénommée Pyrobaum : 
Laboratoires Lutsia, à Rouen. Visa n° D. TR-76 (arrêté en date 
du 14 mars 1964). 
Composition : axérorhtol, 50.000 U. LL; camphre, 2,5 g; baume 
du Pérou, 0,5 g; excipient, Q. S. P. 100 g. 


Spécialité dénommée Supponoctal, suppositoires adultes : 


Société de l'institut de sérothérapie hémopoiétique, à Paris. 
Visa n° NL-2 (arrêté en date du 27 janvier 1961). 
Composition : sel sedique du aHyl-5 (méthyl-1' butyl)-5 malonylurée 
(sécobarbital), 0,100 g: 5-iso amyl-5 éthylmalonylurée (amobarbital), 
0,100 g; excipient, Q. S. P. un suppositoire (en boîtes de 6 suppo- 
sitoires). 


Spécialité dénommée Nuijol : 
Laboratoires Fumouze, à Paris. Visa n° NL-1 (arrêté en date du 
27 janvier 1961) 


Composition : huile de vaseline épaisse, 480 ml pour un flacon 
(en flacons de 480 mi). 


Spécialité dénommée Digestif Rennie, tablettes : | 
Laboratoires Aspro-Nicholas, à Chatou (Seine-et-Oise). Visa n° NL-8 
(arrêté en date du 27 janvier 1961). 

Composition : hydrecarbonate de magnésium, 0,06514 g ; sydroxyde 
de magnésium, 0,00242 g; oxyde de magnésium, 0,00284 g; phos- 
phate tricalcique, 0,00092 g ; carbonate de calcium, 0,56084 g ; exci- 
pient, Q. S. P. une tablette (en étuis de 30, 50 et 109 unités). 


Spécialité dénommée Aspirine nicoscerbine Dausse : 

Laboratoires Dausse, à Paris. Visa n° NL-4 (arrêté en date du 
10 février 1961) 

Composition : aspirine, 0,45 g; nicoscorbine, 0,10 £g ; 


excipient, 
Q. S. P. un comprimé (en tubes de 20 comprimés). 


Spéciakté dénommée Gyno-Cortisone, comprimés gynécologiques : 


Laboratoires Lyocentre, à Malakoff. Visa n° NL:-5 (arrêté en date 
du 17 février 1%1). 


Composition : hydrocortisone, 5 mg; laurylsulfate de sodium, 
0,003 g ; excipient, Q. S. P. un comprimé (en beîtes de 12 cemprimés). 


Spécialité dénommée Sirop de pholcodine à 0,10 p. 109 Dausse : 
Laboratoire Dausse, à Paris. Visa n° NL-6 (arrêté en date du 
3 mars 19,61). 


Composition : pholcodine, 


10 cg; exeipient, Q S. P. 100 £g (en 
flacons de 150 ml). 


Spécialité dénommée Suppesiteires à la glycérine adultes Bancaud : 
Laboratoires Bancaud, à Chartres. Visa n° NL-7 (arrêté en date 
du 3 mars 1961) 
Composition : glycérine officinale, 2,28 £; excipient, Q. S, P. un 
suppositoire (en boîtes de 10, 25, 50 et 100 suppositoires), 


Spécialité dénommée Suppositoires à la glycérine enfants Bancawd : 
Laboratoires Bancaud, à Chartres. Visa n° NL-8 (arrêté en date 
du 3 mars 1961). 
Composition : glycérine officinale, 0,96 g ; excipient, Q. S. P. un 
suppositoire (en boîtes de 10, 25, 50 et 100 suppositoires). 


"| pps dénommée Suppositoires à la glycérime nourrissons Ban- 
caua : 


Laboratoires Bancaud, à Chartres. Visa n° NL-9 (arrêté en date 
du 3 mars 1961). 


Composition : ce officinale, 0,72 g; excipient, Q S. P. un 
suppositoire (en boîtes de 10, 25, 50 et 100 suppositoires). 
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Um dénommée Suppositoires à la glycérine codex Pharmastra Thiospasmyl, cachets. — Institut de sérothérapie hémopoïétique, 
ultes : à Paris. 
Laboratoire Pharmastra, à Strasbourg. Visa n° NL10 (arrêté en Polarine, crème. — Laboratoires P. Loiseau, à Matha (Charente- 
date du 10 mars 1961). Maritime). 
Composition : glycérine officinale, 2,10 £g; excipient, Q. S. P. Pectogène sirop, enfants. — Laboratoires de Montmorot, à Drancy. 
un suppositoire (en boîtes de 10 suppositoires). Pectogène sirop, adultes. — Laboratoires de Montmorot, à Drancy. 
Spécialité dénommée Suppositoires à la glycérine codex Pharmastra Ophtalmiso 8 au chlorhydrate de cocaïne, soluté. — Laboratoire 


enfants : 
Laboratoires Pharmastra, à Strasbourg. Visa n° NL-11 (arrêté 
en date du 10 mars 1961) 
Composition : glycérine officinale, 1650 £g; excipient, 
un suppositoire (en boîtes de 10 suppositoires). 


of? 


Spécialité dénommée Suppositoires à la glycérine codex Pharmastra 
nourrissons : 
Laboratoires Pharmastra, à Strasbourg. Visa n° NL:-12 (arrêté en 
date du 10 mars 1961). 
Composition : glycérine officinale, 0,78 g; excipient, 
un suppositoire (en boîtes de 10 suppositoires). 
Spécialité dénommée Granulé de citrate de choline composé F. D. C. : 
Laboratoires Février, Decoisy, Champion, à Paris. Visa n° NL-13 
(arrêté en date du 17 mars 1961). 
Composition : citrate de lithium, 1 g; citrate de choline, 10 £g; 


citrate de magnésium, 3 g; citrate de sodium, 3 g; excipient, 
Q. S. P 100 g (en boîtes de 100 £g de granulés). 


Spécialité dénommée Binoctal, comprimés adultes : 
Société de l'institut de sérothérapie hémopoiétique, à Paris. 
Visa n° NL-14 (arrêté en date du 17 mars 1961). 
Composition : sel sodique de Flallyl-5-méthyl-1’ butyl)-5 malony- 
lurée (sécobarbital), 0,070 g; iso amyl-5 éthyl-5 malonylurée (amo- 
barbital), 0,050 g ; excipient, Q. S. P. un comprimé (en boîtes de 
20 comprimés). 


Q. S. P. 


Spécialité dénommée Papier Rigollot : 
Laboratoires Vaillant-Defresne, à Paris Visa n° NL-15 (arrêté 
en date du 17 mars 1961). 
Sinapisme en feuille. Contenance du modèle vente : 10 feuilles, 








SUPPRESSION DE VISAS SUR LA DEMANDE DES FABRICANTS 
l’article R. 5128 du code de la santé publique.) 


(Application de 


Vin du docteur Ramu. — Laboratoires Meyer, à Nancy. 
Poudre Panel. — Laboratoires Marrel, à Amiens. 
Désogène solution aqueuse. — Laboratoire Geigy, à Paris. 
Désogène solution alcoolique. — Laboratoire Geigy, à Paris. 


G-22.715. — Laboratoire Geigy, à Paris. 

Anesthésique dentaire A.B.C. Bayer. — Laboratoire de produits 
chimiques spécialisés de Monaco, à Monaco. 

Solution anesthésique Bayer AA 2 p. 100. — Laboratoire de produits 
chimiques spécialisés de Monaco, à Monaco. 

Solution anesthésique Bayer MM 4 p. 100. — Laboratoire de produits 
chimiques spécialisés de Monaco, à Monaco. 

Extrait hépatique buvable fer et cuivre Bayer (lic. Campolon). — 
Laboratoire de produits chimiques spécialisés de Monaco, à 
Monaco. 

Solution anesthésique Bayer cc 4 p. 100. — Laboratoire de produits 
chimiques spécialisés de Monaco, à Monaco. 

Extrait hépatique injectable Bayer (licence Campolon). — Labora- 
toire de produits chimiques spécialisés de Monaco, à Monaco. 

Comprimés de quinine 0,03 g, aspirine 0,25 g Bayer. — Laboratoire 
de produits chimiques spécialisés de Monaco, à Monaco. 

Solution anesthésique Bayer EE 2 p. 100. — Laboratoire de 
produits chimiques spécialisés de Monaco, à Monaco. 

Salychlore amp. (bain de bouche). — Laboratoire Veyron, à Marseille. 

Glycosthène, tablettes. — Laboratoires Léo, à Paris. 

Toniphos, granulés. — Laboratoires Villard, à Bourges. 

A. 688, comprimés. — Laboratoires Ana, à Paris. 

Vitargyl éphédrine. — Laboratoires Pointet-Girard, à Paris. 

A. 687, soluté buvable. — Laboratoires Ana, à Paris. 


Hémoplase Lumière, soluté. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
Hémoplase Lumière, cachets. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
Hémoplase Lumière, dragées. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
Hémoplase Lumière, granulés. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
Hermophényl Lumière, comp. drag. — Laboratoires Lumière, à 
Lyon. 
lodure d’amidon Lumière, pâte. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
lodure d’amidon Lumière, pilules. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
Hermophényl Lumière, poudre. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
Iodure d’amidon Lumière, poudre. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
Néokola Lumière, comprimés. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 
Persodine Lumière, comp. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 


Hermophényl Lumière, comp. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 

Granulochrysine Lumière, soluté injectable, — Laboratoires Lumière, 
à Lyon. 

Dentochrysine Lumière. — Laboratoires Lumière, à Lyon. 

Néogaïacol Lumière, amp. inj — Laboratoires Lumière, à Lyon. 





Corbière, à Paris. 

on injectable d’isoniazide à 0,050 mg Midy. — Laboratoires Midy, 

aris. 
nm. — au bromure de radium. — Laboratoires Chauzeix et Griffon, 
Paris. 

Quinaloïde. — Laboratoires Edward Dalton et C', à Paris. 

Quinine Pelletier à 0,20 g, comp. — Laboratoires Edward Dalton et C*, 
à Paris. 

Ruby plasme. — Laboratoires Ruby, à Voiron (Isère). 

Ouate de pin Ruby. — Laboratoires Ruby, à Voiron (Isère). 

6 gras (tulle gras) Ruby. — Laboratoires Ruby, à Voiron 
(Isère). 

Vermisucre. — Etablissements Marrel, à Amiens. 

Gelée Lumière, — Laboratoires Lumière, à Lyon. 

Thermo-ouate Ruby. — Laboratoires Ruby, à Voiron (Isère). 

Toniphlébine Hardy M., comp. dr. — Laboratoires Secta, à la Garenne- 
Colombes. 

Suppositoires de lactogluconate de calcium Serga. — Laboratoires 
Serga, à Bois-d’Arcy. 

Suppositoires de lactogluconate de calcium Serga vit. PP et C, 
adultes et enfants. — Laboratoires Serga, à Bois-d’Arcy. 

Granions de sélénium au bleu de méthylène. — Laboratoire des 
Granions, à Montreuil. 

Plasma marin lamébio-isotonique. — Laboratoire Quinton, à Paris. 

Juranol, pommade. — Laboratoire Emile-Charpentier, à Paris. 

Juranol, solution huileuse. — Laboratoire Emile-Charpentier, à Paris. 

Vaccicarbo, cachets. — Laboratoires du docteur Galimard, à Ver- 
sailles. 

Sulfo rectol, adultes. — Laboratoire des Granions, à Montreuil. 

Vaso rhinol adrénaline, pommade adultes. — Laboratoire Coupin, 
à Pontoise. 

Sanothiol, ampoules. — Laboratoire A.-Podevigne-Talon, à Antibes. 

Hormoneuryl, suppositoires. — Laboratoire des Granions, à Mon- 
treuil. 

Pâtes pectorales d’aconit de Joseph Bonjean. — Laboratoire Dussuel 
et C', à Aix-les-Bains. 

Juranol, ovules. — Laboratoire Emile-Charpentier, à Paris. 

Granions d’iode soluté (iode hydrosol isotonisé) — Laboratoire des 
Granions, à Montreuil. 

Propica vitamine D2, suppositoires. — Laboratoires Actifran, Ville- 
franche-sur-Saône. 

Spalt élixir. — Laboratoires Estachy, à Paris. 

Vaccicarbo, granulé. — Laboratoires du docteur Galimard, à Ver- 
sailles. 

Ampoules de gluconate de calcium à 8,60 p. 100 Serga. — Labora- 
toires Serga, à Bois-d’Arcy. 





Avis de vacance de postes de sténodactylographe, 





Un poste de :ténodactylographe est vacant dans les directions 
départementales de la population et de l’action sociale de la Seine et 
d’Eure-et-Loir. 

Les sténodactylographes en fonctions dans les directions dépar- 
tementales de la santé ou de la population et de l’action sociale 
intéressées par ces vacances sont priées de se faire connaître dans 
un délai maximum de quinze jours à compter de la publication 
du présent avis et de s’adresser pour tous renseignements à la 
direction de l’administration générale, du personnel et du bud- 
get, 2° bureau (ministère de la santé publique et de la population), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative, 





Sont envisagées des vacances de postes de sous-chef de sec- 
tion administrative et de sous-chef de section chargé du contrôle 
de l'application des lois d’aide sociale dans :es services extérieurs 
du ministère de la santé publique et de la population du département 
des Bouches-du-Rhône. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et 
de l’action sociale intéressés par ces vacances sont priés de se 
faire connaître dans un délai maximum de quinze jours à comp- 
ter de la publication du présent avis et de s’adresser pour tous 
renseignements à la direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 2° bureau (ministère de la santé publique 
et de la population), 7, rue de Tilsit, Paris (17). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexrs MOREL 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE DE L'OUEST 





SITUATION AU 28 FEVRIER 196] 
(En francs C. F. A.) 























4 
:. 
À 
# 


sa 


ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d’émission: : Engagements à vue: 
Billets. Ge la s0ne franc...................... sdRes 58.312.673 
Correspondants en France........................ 4.123.591 Billets et monnaies en circulation. ...ssesces.... | 61.993.6614.502 
Trésor public. — Compte d’opérations............| 29.246.610.998 | 
F ; , Comptes courants Crédileurs....s..ssssssossosso se: 1.340.519.607 


Disponibilités dans la zone d’émission....... dope 62.722.166 
Effets escomptés ()..,......sscesosocnoscccsococcses | 33-920.927.570 
Effets pris en pension............. sonssonssnsrssee .. » Fonds propres: 


Avances à court terme...... Misisvei "AR PR RP 456.750 .000 
\ DRE Dotation ...........ssssessssssssesessonenssssnss 
Créance résultant du transfert du privilège....... éd 3.469.840.938 500.000.000* 
Réserves statutaires (art. 23)........oseosssss.e 


























Titres de participation et autres immobilisations sea 
(moins amorlissements)...... SE an à SRE Es ON Eu 1.140.504.136 662.000 .000 
Trésors nationaux. — Placements effectués pour leur À .# 

COMMDIR. 4... 2004h4 5 dE HésoDe tes o 22 0 8 et 54 saji nine 6.7418.080.763 Trésors nationaux. — Dépôts spéciaux.............. 

Créance sur la République de Guinée............... 3.514.167.953 | 6.748 080.763 
Comptes d'ordre et divers... ASSURE: A ARR 2 32.044.790 || Comptes d'ordre et divers..............s... 

1.809.423.646 

Fo... dbosctpato conso é dnsenssrdecss ee FRE FOR sssssorevesténerctssetiadéen rase plaie -délé 

(4) Dont effets à moyen terme... vs eds tale 1.883.227 .083 19.053.685 .518 

Sur autorisation en cours de....... nv Sa Ses à 2.959.006 .000 





Le directeur général:-R. JULIENNE. 











SITUATION. AU 31 MARS 1961] 
(En francs C. F. A.) 









































mn PER. 1m 
ACTIF PASSIF 
4 £a: Lg 4 > A “ ‘4 HA TS | . = 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission : : Engagements à vue: 
Billets de la zone franc...... dans des es 89.883.105 
Correspondants en France..........,... sursis en 3.606.688 Billets et monnaies en circulation. . sus... | 67.666.410 .100 
Trésor public. — Compte d'opérations............ 28.188.702.451 | nn Ste dés 
re +5 NS rl Comptes courants crédileurs...... sos cote olee PNR 
Disponibilités dans la zone d’émission.......,....... 93.145.784 | 
Effets escomptés (1)........... Eros Sd rscuses 34.533.148.69 
rois ul LI: L 
Effets. MIS:4R RONMION..-srehinûe pots tl 88» vsté.e s 06 » Fonds propres: 
Avances à court terme...... miss seb dau ce à GI; Se. 124.000 .000 | 
es de CR tech: USE sédilissest 5 
Créance résultant du transfert du privilège......... 2.715.872.1753 | PET 
7 PA : PRE à éserves ires (art. 23) | 15: 
Titres de participation et autres immobilisations Réserves statutaires (art. 23)... sh dt: EL | +52.000.000 
MOINS AMOPHSSOIMENIS).. ns esse ddr esse de eee 1.141.455.619 | 
T : . | 
Trésors nationaux. — Placements effectués pour leur 
CORRE: sie se Si ren tés 7.677.232.866 Trésors nationaux. — Dépôts spéciaux.............. | 7.677.232. 866 
Créance sur la République de Guinée.......... nie 3.514.167.9953 
Comptes d ordre et divers......…. La He APORUNE CAVE 1.467.595.411 Comptes d'ordre et divers............ cesoesoserers... | 2.232.373.684 
PREC biere dti eundises 79.908.871.328 Tasse drere mbesreroséts sine an: | 19.908.871.328 
(1) Dont eflets à moyen terme......s..ssssesss... 1.935. 130.000 
Sur autorisation en cours de................... 2.700.956 .000 

















Le directeur général: R. JULIRNNE. 
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ANNONCES "A 
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7.98 
8.03 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 4 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, à 
8.06 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS +: 
8.41 
’ . . . . . 8.42 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. + 
e— — 8.7( 
8.7 
nait j 
” 8.7] 
TIRAGES FINANCIERS | axxeess ANNÉES | anwers 8.74 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 8.74 
sement. sement. sement. 8.74 
8.7. 
ROGER ET GALLET 3.116 1960 4.754 1960 6.326 1960 8.7 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.300.000 NOUVEAUX FRANCS Rs + < 4.784 1961 6.327 1961 8.7 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 3.274 1961 SE 2 + 4 ee +: 
Registre du commerce: Seine 54-B 10728. 3.285 1961 4.834 1960 6.399 1961 8.9 
SRI 3.315 1961 4.912 1961 6.440 1960 8.9; 
3.323 1961 4.917 1961 6.464 1961 8.9: 
Obligations 4 % 1942. 3.324 1960 4.919 1961 6.529 1960 8.9: 
sed 3.339 1961 4.937 1961 6.605 1960 9.0 
3.340 1961 4.940 1961 6.640 1961 9.0: 
Tirage d'amortissement du 28 avril 1961. 3.356 1960 4.964 1960 6.643 1960 9.0! 
os ï k 3.367 1961 5.073 1961 6.652 1961 9.04 
3.428 1961 5.096 1961 6.654 1960 9.1: 
LISTE NUMERIQUE 3.436 1961 5.180 1960 6.779 1960 9 L 
1° Des 335 obligations amorties au tirage du 28 avril 1961, rembour- 3.461 1961 5.183 1961 6.787 1961 9.1 
sables à partir du 1°’ juin 1961 à 20 NF, coupon n° 30, échéance 3.491 1961 5.187 1960 6.800 1961 9.1 
1°" décembre 1961, attaché. | Y 1961 + — 1961 6.801 1961 9.1 
En raison du rachat en Bourse de 99 obligations, le tirage |! + + + ee + + + 9.1 
a porté sur 335 titres au lieu de 434 prévus au tirage d’amor- 3 552 1961 5.258 1961 6 816 1961 1 
tissement ; 3.574 1961 5.278 1960 6.817 1960 9 2 
2° Des titres amortis au tirage du 29 avril 1960 et non encore 3.583 1961 5.295 1960 6.825 1960 9.2 
présentés au remboursement. 3.596 1961 5.297 1960 6.841 1961 9.2 
3.603 1961 5.317 1960 6.860 1960 9 2 
S 3.605 1961 5.324 1960 6.918 1961 9.2 
| ANNEES ANNÉES ANNÉES 3.606 1961 5.328 1960 6.940 1961 9.2 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS !| de rembour- NUMÉROS | de rembour- 3.608 1961 5.333 1961 6.962 1961 9.3 
| sement. | sement sement. 3.620 1961 5.355 1960 7.057 1961 9.3 
ES | a 3.623 1960 5.361 1960 7.064 1961 9.3 
3.694 1960 5.376 1960 7.089 1961 9.3 
8 1961 1.384 1961 2.333 1961 3.766 1961 5.464 1960 7.105 1961 9.3 
109 1961 1.415 1961 2.337 1961 3.812 1961 5.519 1961 7.110 1960 
182 1961 1.432 1961 2.343 1961 3.815 1960 5.627 1960 7.133 1960 — 
185 1961 1.440 1961 2.351 1961 3.823 1961 5.639 1961 7.138 1961 
189 1961 1.447 1961 2.365 1960 3.865 1960 5.662 1961 7.141 1961 COMI 
193 1961 1.470 1961 2.368 1961 3.903 1960 5.669 1961 7.226 1960 
202 1961 1.484 1961 2.370 1960 3.954 1960 5.679 1961 7.235 1961 
228 1961 1.516 1961 2.393 1960 3.976 1960 5.688 1960 7.236 1961 
249 1961 1.544 1961 2.454 1961 + 1961 5.734 1960 7.239 1961 
257 1961 1.546 1961 2.467 1961 4.013 1961 5.746 1960 7.246 1961 Ke 
264 1961 1.565 1961 2.469 1961 4.024 1960 5.763 1960 7.281 1961 Fo 
271 1961 1.648 1960 2.475 1961 4.028 1960 5.789 1960 7.297 1961 Éd 
273 1961 1.658 1961 2.476 1961 4.035 1961 5.794 1960 7.342 1960 el 
313 1961 1.682 1960 2.478 1960 4.036 1961 5.801 1960 7.351 1961 3 
329 1961 1.687 1960 2.525 1961 4.050 1961 5.810 1960 7.393 1960 F 
345 1961 1.710 1961 2.633 1961 4.079 1961 5.811 1961 7.454 1960 1 
541 1961 1.720 1960 2.557 1961 4.105 1961 5.819 1960 7.459 1960 
551 1961 1.728 1961 2.562 1961 4.202 1960 5.897 1961 7.464 1960 Pr 
567 1961 1.880 1961 2.602 1961 4.209 1961 5.923 1960 7.484 1961 
582 1961 1.901 1961 2.669 1960 4,223 1961 5.926 1961 7.557 1961 
583 1961 1.926 1961 2.734 1960 4.259 1961 5.988 1961 7.579 1961 
604 1961 1.939 1960 2.740 1961 4.268 1961 6.006 1961 7.586 1961 a) La 
684 1960 1.966 1961 2.758 1961 4,291 1961 6.014 1961 7.598 1961 b) Le 
686 1961 1.967 1960 2.760 1961 4.301 1961 6.020 1961 7.601 1960 
706 1960 1.971 1961 2.775 1961 4.338 1961 6.060 1961 7.645 1961 
713 1960 2.056 1961 2.787 1961 4.375 1961 6.063 1960 7.685 1960 
714 1961 2.067 1961 2.791 1960 4.412 1960 6.064 1961 7.691 1961 ma 
735 1961 2.084 1961 2.796 1961 4.424 1961 6.086 1960 7.693 1960 
739 1960 2.092 1961 2.813 1961 4.425 1961 6.087 1960 7.696 1960 
838 1961 2.107 1961 2.856 1960 4.452 1961 6.101 1961 7.699 1961 
985 1961 2.119 1960 2.907 1960 4.458 1961 6.122 1960 7.712 1960 
987 1961 2.123 1961 2.940 1961 4.484 1961 6.128 1961 7.714 1960 
991 1961 2.124 1961 2.943 1961 4.516 1960 6.148 1960 7.729 1961 MED 
1.017 1961 2.133 1961 2.971 1961 4.517 1960 6.151 1961 7.793 1961 Cou 
1.018 1961 2.134 1961 2.973 1961 4.528 1961 6.196 1961 7.820 1961 
1.037 1961 2.149 1960 2.983 1960 4,530 1961 6.199 1961 7.832 1960 a 
1.043 1961 2.150 1960 2.996 1961 4.534 1961 6.207 1960 7.879 1960 
1.199 1961 2.184 1961 3.045 1961 4.615 1960 6.213 1961 7.882 1960 Les 
1.208 1960 2.294 1961 3.048 1961 4.677 1961 6.216 1961 7.883 1961 mont. 
1.237 1961 2.310 1961 3.056 1961 4.683 1961 6.241 1961 7.884 1961 à Par 
1.316 1961 2.311 1961 3.057 1961 4.734 1961 6.248 1960 7.891 1961 (Le 
1960 1960 1961 7 
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TS 
ANNEES ANNRES ANNÉES SOCIETE D’'ESCAUT ET MEUSE 
cent ei Éaésmsnedl ee (ice au rs 4 à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.840.500 NF 
L SIÈGE SOCIAL : 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 
7.987 1961 9.365 1960 11.030 1961 R. C.: Seine n° 55-B 10047. 
8.035 1961 9.382 1961 11.041 PATES 
8.041 1961 9.386 1961 11.093 1961 Obligations 6 3/4 0/0 1960. 
8.043 1961 9.394 1961 11.096 1960 
8.054 1961 9.397 1960 11.107 1960 
8.055 1961 9.401 1961 11.127 1960 Onzième amortissement. 
8.064 1961 9.414 1961 11.134 1960 Ds 
8.069 1961 9.739 1961 11.136 1961 
8.079 1961 9.764 1960 11.140 1960 Le nombre de titres à amortir au 1* juillet 1961 d'après le 
8.417 1961 9.765 1960 11.152 1960 tableau d'amortissement s'élève à 602 obligations. 
8.420 1960 9.771 1961 11.168 1961 | PO ee a 
8.473 1960 9.774 1961 11.257 1961 | 
8.700 1961 9.777 1961 11.297 1961 Numéros des 602 obligations sorties au tirage du 2 mai 1961 
8.701 1961 9.780 1961 11.298 1961 remboursables à 100 NF à partir du 1° juillet 1961 et des obliga- 
D + En = 4 11.321 1960 tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

- 11.332 1961 
8.713 1961 9.847 1960 11 334 1960 —— — 
8.749 1961 9.910 1961 i1.414 1960 NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
8.763 1961 9.912 1960 11.453 1961 nr em. 
873 1961 || 992% 1960 | 1145 19) LMUX :É 

11.499 1961 
8.780 1960 9.924 1961 11.507 1960 777 à 1% 1959 25.316 à 25.323 1960 
8.887 1961 9.939 1960 11.534 1961 883 à 887 » 25.354 à 25.359 » 
8.893 1960 9.956 1961 11.537 1960 901 à 903 » 25.370 à 25.373 » 
+ ee | Le 11 540 1961 908 à 922 » 25.397 à 25.402 » 
8 030 1960 10.013 1961 11.542 1960 ans ù + Aolimense » 

, 11.598 1960 a » . » 
D PL. 11.627 1961 990 et 991 » 25.432 et 25.433 » 

, 11.633 1960 995 à 1.000 » 25.445 et 25.446 » 
9.030 1960 10.037 1960 1.015 à 1.024 25.454 
9.065 1960 10.047 1961 un, 040 à 1.04 - | , 
9 067 1961 10 061 1960 11.661 1961 1.040 à 1.042 » 25.465 » 
9 143 1961 10 106 1960 11.668 1961 1.044 à 1.047 » 25.474 à 25.478 » 
& _ er + 11.673 1961 1.054 à 1.067 » 25.494 à 25.503 » 
9.150 1961 10.122 1961 11.791 1961 LE : a — : 
9.162 1961 10.126 1961 11.823 1960 1e : TS s 
& — ms Gr. 11.833 1960 | 1.121 à 1.125 » 25.542 et 25.543 » 
4 - a +R + 11 850 1960 1.131 à 1.135 » 25.549 à 25.553 » 
re“ mg er + 11 881 1961 | 1.171 à 1.182 » 25.608 à 25.616 » 
9.192 1961 10.455 1961 11.009 In. | 1 à 1.2 : 2 63 à 25.641 : 
9.242 1961 10.522 1961 11.2 nr. | 6.539 et 6.540 1957 25.656 et 25.657 
9.248 1961 10.596 1961 11.893 1960 | TT : DE à 
SE + Le 11.908 1961 7.649 à 7.828 1961 25.661 à 25.663 » 

: y ; 7.830 à 8.251 » 25. » 
9.265 1960 10.624 1961 11.909 1981 15.016 à 15.020 1958 25.685 à 25.689 » 
9.271 1961 10.677 1960 11.919 1961 

15.130 à 15.133 » 25.705 à 25.709 : 
9.298 1961 10.757 1961 11.944 1961 1515 à 15 12 
| : » 25.715 à 25.717 , 
9.300 1960 10.791 1961 11.950 1961 | 
9 303 1961 10.919 1960 11.959 1961 | 15.218 à 15.222 » en à 25.776 » 
9 312 1961 10.942 1961 11.993 1961 15.254 et 15.255 » : » 
15.263 à 15.267 » 25.190 à 25.793 » 
9.315 1960 10.943 1960 11.994 1961 
9 361 1960 10.987 1961 11.997 1961 24.216 1954 25.806 » 
25.289 et 25.290 1960 25.823 » 
__ A1 
Dr PRE = 
COMPAGNIE GENERALE DE TELEGRAPHIE SANS FIL Les remboursements seront effectués chez: 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.055.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 5902. 


Obligations 5 1/2 % juillet 1957 de 100 NF nominal. 





Echéance du 1°" juillet 1961. 





Premier tirage effectué le 15 mai 1961 pour amortissement 
de 126 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 


a) La série désignée par le tirage ; 
b) Les numéros frappés d'opposition à la date du tirage. 











NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
427 à 439 Opp. 
9.599 à 9.608 » 
365.114 à 368.722 1961 








Coupon n° 5 attaché (échéance 1°" juillet 1962). 














Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
poses ii à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
aris ( 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
10 et 11 avril 1961.) 








La banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
à Paris; 

La Société générale pour favoriser le développement du com 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


à Paris, 
et chez leurs succursales et agences. 








ETABLISSEMENTS MARTINEAU 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A BLOIS, ROUTE DE VENDÔME 
R. C.: Blois n° 57-B 53. 


Emprunt obligataire 6 3/4 0/0 1951. 


Dirième amortissement. 


Liste des 146 obligations sorties au tirage effectué le 10 mai 1961 
formant la totalité des 146 titres à amortir au 15 juillet 1961, 


1.372 à 1.502 — 1.760 à 1.774 
Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 


du 15 juillet 1961 à 100 NF, coupon n° 11 attaché, aux guichets 
de la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses agences. 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées, 


1.231 — 1.234 à 1.238 — 1.509 1.623 1.625 à 1.637 
1.524 à 1.528 1.568 1.708 — 1.740 à 1.744 — 1.750 
1.584 à 1.593 — 1.598 à 1.618 | et 1.751. 
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L'URBAINE ET LA SEINE 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents. 


Entreprise privée régie par 


le décret-loi du 14 juin 1938. 


CAPITAL SOCIAL: 20.000.000 NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE Le PELETIER, PARIS (9%) 
R. G.: Seine 51-B 8238. 
Amorlissement des parts bénéficiaires. 


Numéros des 1.405 parts bénéficiaires sorties au quinzième tirage 


1= 9 
17.203 


d'amortissement du 2 mai 1961 et remboursables à 27,40 NF, à 
partir du 1°’ juillet 1961, au siège social de la société, à Paris, 
39, rue Le Peletier. 


18.607 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


Premier tirage 

41.147 à 41.150 11.445 à 41.471 
Deuxième tirage. 

27.109 à 27.146 — 27.147 à 27.478 


45.939 


Troisième tirage 
70.019 à 70.023 


Quatrième tirage 


Néant. 
Cinquième tirage 
à 45.961 16.066 à 16.068 
16.120 à 46.12; 16.259 — 


46.295 à 46.299 


39.389 à 39.393 — 


Sirième tirage 


10.406 — 10.407 


Sepliène tiraue. 
Néant. 
Huitième tiranve 


18.558 à 18.611 
Neuvième tirage. 


939.110 - 


30.111 — 39.309 à 39.32 — 
39.354 — 39.994 à 39.398 — 39.399 
à 939.403 — 39.436 à 39.439 — 
39.537 et 39.538 — 39.699 à 39.701 
— 39.873 à 39.876 — 39.979 à 
39.981 — 40.040 à 40.043 — 40.065 
4 r10Q 
— 41.518. 





| 
| 34.945 à 





Dirième tirage. 
12.2:6 — 42.049 et 42.05%) — 
12.083 — 42.138 — 42.919 à 
12,929 


13.80 et 43.986 — 43.468 à 
43.482 — 43,483 à 43.497 — 43.516 
à 13.930 - 43:591 à 43.55 - 
13.792 et 43.733 — 43.734 — 43.760 
— 43.770 à 43.791 — 445.085 — 
41.086 et 41.087 — 44.088 — 44.122 
à 41.121 — 414.965 à 41.968 — 
11.623 à 41.632 — 44.508. 

Douzième tirage. 

31.983 — 31.992 — 34. 399 _ 

34.447 à 24.451 — 34.544 — 34.600 


— 31.917 54.934 à 34.026 se 
31.950 — 35.205 et 35.206 
— Jn.451 à 35.455 — 


3. 180 à 2 2930. 


32.498 — 


Treirième tirage. 
Néant. 


Quatorzième tirage. 


19.032 et 19.033 — 19.049 — 
19,449 à 19.472 — 19. 181 et 19.482 
— 19.530 à 19.53% — 19.579 et 


19.580 — 19.591 à 19.594 — 
19.909 à 19.912 — 20. &- et 20.023 
— 920.192 — 20.347 à 20.367 








MANUFACTURE LORRAINE DE BONNETERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NF 


SIÈGE SOCIAL : 


Emprunt obligataire 4 1 





Amortissement du 15 mai 


93, RUE DE LA PRAIRIE, SAINT-DIE (VOSGEs) 


2 0/0 1944. 


1961. 


En conformité des clauses insérées au dos des titres, cet amor- 
tissement de 65 obligations s’est effectué par rachat en Bourse 
et tirage. 


à 240 — 264 
270 — 286 à 288 


Les numéros sortis 


sont les suivants: 


Rachat en Bourse. 


261 — 636 — 


637 — 731 — 732 = 5 


Tirage. 
ARS SON AT 


et 265 — 266 


326 à 330 — 336 — 371 à 


— 306 à 309 901 à 905 


375 — 456 et 457 — 506 à 510 


560 — 621 — 856 à 860 — 
— 961 et 962 = 60. 


Le remboursement au pair de ces obligations se fera à partir 


du 


1er juillet 1961. 


Rappel des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage du 6 mai 1956. 
Titres remboursables depuis le 1° juillet 1956. 
651 à 653 — 819 — 820 








J 
Tirage du 15 mai 1957. 
Titres remboursables depuis le 1°" juillet 1957. 
661 


Tirage du 13 mai 1959. 
Titres remboursables depuis le 1° juillet 1959. 
586 — 631 à 635 — 649 et 650 — 726 


Tirage du 13 mai 1960. 
Titres remboursables depuis le 1° juillet 1960. 


271 à 275 — 276 à 280 — 300431 à 433 — 572 à 575 — 791 
Tue à 418 — 426 à 430 — | 792 — 950. 








GENERALE D'’ENTREPRISES 


AU CAPITAL DE 36.160.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 96, HUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORE, PARIS (8) 


R. C.: Seine 51-B 4900. 


SOCIETE 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Obligations à 4/2 0/0 de 50 NF 1911). 


(érission 


Liste numérique des 345 obligations 4 1/2 0/0 1941 
sorties au tirage du 16 mai 1961. 





11 à 45 — 50 — S1 à S6 —|— 4.162 à 41.161 — 4.170 — 4.491 
191 — 196 à 199 — 221 et 222 — | à 4.440 — 1.185 à 4.489 — 4.520 
227 à 290 — 413 — 5 et 416! — 4.682 à 41.081 — 4.686 — 5.033 

D82'à 583 — 587 à 589 — 771let 5.03% — 5.045 à 5.060 — 
à 719 — 711 à 780 — Si! — 81715.064 et 5.062 — 5.061 et 5.065 
pt S18 — 1.031 — ee 1.040 | -— 5.067 à 3.069 — 9.209 à 5.210 
— 1.041 — 1.111 et 1.112 — 1! — 5.241 — 5.243 et 5.21 i — 5.946 
1.116 à 1.120 — 1.421 ét 1.122 — | à 2.249 — 5.39 — 5 199 à 5.48 
1.479 et 1.180 — 1.: 270 à 1.580!— 5.53% — 5.91 — 5.5 et 

- 1.661 — 1.733 — 1.733 et 1.73615.546 — 5.571 à 5.973 — 5.576 
— 1.809 — 1.946 — 1.952 à | à 5.578 — à. 71 à 5.734 — 6.311 
1.958 — 2,174 et 2.175 — 2.477 | à 6.343 — 6.317 et 6.318 — 6.320 
à 2.180 — 2.961 — 2.261 et 2.265 | — 6.%66 — "€ 368 à 6.370 — 6.471 

- 2,268 à 2.270 — 2,281 — 2.283! à 6.480 6.52% à 6.524 — 
à 2.287 2,289 — 2,209 et 16.529 et 6.520 — 6.581 et 6.582 
2.905 — 2.33 et 2.334 — 2,338 | — 6.58% et 6.585 6.588 à 
à 2.340 — 2.444 à 2.416 2.450 | 6.500.:—: 7.812. et 7.819 2 7.845 
— 2,523 à 2.529 — 2,561 à 2.563 | à 7.847 — S.0!1 et 8.012 — 8.016 
— 2,567 et 2.568 — 2,585 258 let 8.017 — 8.020 — S.261 à 8.269 
et 2.589 — 2.811 — 2.845 à|— 8.32 et 8.33 — 8.362 — 
2,848 — 3.161 — 3.170 1.223 — | 8.493 à 8.193 — 8.708 ect 8.709 — 
3.225 et 3.226 3.228 3 241!S.801 à S.S01 — 8.807 — 8.809 
à 3.245 — 3.334 à 3.333 — 3.494!et 8.810 — 9.051 à 9.053 — 
à 3.498 — 2.553 à 3.956 — 3.559 | 9.056 à 9.060 9.442 à 9.446 — 
et 3.560 — 3.591 à 3.600 — 19.561 à 9.563 — 9.566 — 9.585 
J.141 à 3.71 — 3.769 et 3.770|— 9.588 — 9.590 9,759 — 
— 4.144 à 4.144 — 4.147 à 4.150 | 9.993 et 9.981 — 9.986 et 9.987 


Ces obligations seront remboursables à partir du 15 juillet 1961 
\ 50 NF, coupon du 15 janvier 1962 attaché, aux caisses suivantes: 
Crédit lyonnais ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France, 

{ ‘omptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit commercial de France: 

Union française de crédit pour le commerce et l'industrie. 


115 titres pour compléter cet amortissement. 
prix 


La société a acheté 
Le montant du’remhoursement se 
d'émission, 47,625 NF; 


déc: )mpose comme suit : 
pe 


prime de remboursement, 2,375 NF 


Liste numérique des obligations 4 1/2 0/0 1941 sorties aux tirages 
PTE et non encore présentées au remboursement. 





51 à 60 — 275 — 9271 à 279 —|!à 4.026 — 4.133 — 4.28 — 
283 à 287 — 0 — 391 — 399 et}14.527 et 4.328 — 4.367 à 4.370 
100 — 451 à 456 — 18 C0O8 —|l'— 4.377 à 4.319 — 4.505 à 4.507 
697 à 700 — 901 à 805 -—.808 à |— 4.638 — 4.640 — 4.743 — 
810 — 851 à 859 — S85 ct 886 —|4:.820 — 41.891 à 4.896 — 4.899 
888 — 1.072 à 1.075 — 1.268 à |— 4.911 — 5.927 — 5.34" à 
1.270 — 1.298 à 1.300 — 1.33215.347 — 5. … à 0.009 — 9.801 — 
— 1.468 — 1.611 et 1.612 —15.824 — 5.830 — 5.891 à 5.893 
1.617 à 1.620 — 1.676 — 1.679 | — 5.900 — 6488 à 6.190 — 6.212 
à 1.681 — 1.689 et 1.690 —!— 6.261 et 6.262 — 6.264 à 6.266 
1.718 et 1.719 — 1.829 — 1.968 | — 6.664 — 6.822 — G.844 — 6.867 
et 1.969 — 1.979 et 1.980 —!| — 6.869 — 6.93 — 6.938 — 
2.071 et 2.072 — 2.091 2,098 16.981 à 6.983 — 6.985 et 6.986 
— 2,321 et 2.322 — 2.345 — 2.349 | — 7.141 à 7.143 — 7.550 — 
— 92,361 et 2.362 — 2.364 —17.894 et 7.895 — 8.109 et 8.110 
&: 161 et 2.462 — 2.465 — 2.468 | — 8.445 à 8.447 — 8.591 et 8.592 
— 9,737 — 2,740 — 2.834 à |— 8.598 à -8:600 — 8.603 
2.840 — 2.906 à 2.910 — 2.916 à | 8.891 et 8.892 — 8.895 — 8. 900 
2,920 — 2.954 — 3.061 — 3.093! — 8.932 — 9.005 à 9.007 — 
— 3.125 et 3.126 — 3.201 —19.045 — 9.049 et 9.050 — 9.131 
3.60 — 3.608 à 3.610 — 3.641|— 9.140 — 9.382 à 9.384 — 9.387 
et 3.642 — 3.645 à 3.648 — 3.699! à 9.390 — 9.593 et 9.594 — 
à 3.703 — 3.871 — 3.875 à 3.879 | 9.603 et 9.601 — 9.609 — 9.612 — 
— 3.893 — 3.941 et 3.942 — 19.931 à 9.934 
3.950 — 3.970 à 3.979 — 4.024 
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COMPAGNIE INTERNATIONALE DES WAGONS-CITERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.527.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4 ter, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 57-B 9940. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


# e: sé 
1° De la série comprenant les 318 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 9 mai 1961 formant la totalité des titres 
à amortir au 1° juillet 1961; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


Ces obligations seront remboursables à 106,71 NF, prime com- 
prise. 











- 
ut — 
NUMÉROS | ne NUMÉROS RES || NUMÉROS NES 
F e | , de | A FR e 
extrèmes robe. || extrêmes és dut | rest qui rembeur- 
de la série. | sement. || de la série. sement | de la série. sement 
1 | Î 





601 à 901 60 11.575 à 1.972 





61 | 3.608 à 3.874 59 








Société générale de Constructions électriques 
et mécaniques ALSTHOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.948.250 NF 
SIÈGE SOCIAL : 38, AVENUE KLÉBER, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 55-B 7444. 





Obligations 6 1/2 % 1950 de 100 NF. 





Onzième amortissement au 1l°' juillet 1961. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 1.087 oligations sorties au tirage du 
18 mai 1961, remboursables à partir du 1°" juillet 1961; 


2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement. 














| ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 


us SR OS 
NURESOS | de remboursement 
! 


NUMEROS 








| 
12.448 à 13.212! 57 29.472 à 30.521 | 60 
17.452 à 17.630 61 41.407 à 41 911 | 58 
18.380 à 19.326 61 


46.131 à 47.108 | 59 














COMPAGNIE DES TROLLEYBUS DE LIMOGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE MURILLO, PARIS (8°) 
EXPLOITATION ET BUREAUX: CHEMIN DU CLOS-MOREAU, LIMOGES 
R. C. : Seine n° 56-B 4585; Limoges n° 56-B 99. 


Obligations 5 1/4 0/0 1948 de 50 NF, 





Treizième amortissement au 1° juillet 1961. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 160 obligations sorties au tirage du 
15 mai 1961, remboursables à partir du 1° juillet 1961; 


2° De la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent 
des titres non présentés au remboursement. 














ANNÉE 


É ANNÉE 
NUMEROS | 
os | de remboursemwent de remboursement 


NUMEROS 





1.808 à 2.026 | 61 2.088 à 2.250 60 




















SOCIETE DES ETABLISSEMENTS CADOUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 1.0:%.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: BEAUCHAMP (SRINE-ET-ONSE) 


Registre du commerce: Pontoise n° 57-B 96. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 398 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 9 mai 1961 formant la totalité des titres à 
amortir au 1°" juillet 1961; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


Ces obligations seront remboursables à 105,37 NF, prime comprise. 











| 
NUMÉROS | 


extrèmes des séries.! de 


NUMÉROS 


extrèmes des séries. 


ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 
remboursement. 











921 à 1.260 58 3.957 à 4.347 | 60 
1.897 à 2.900 6t Fa Sat à 
2,520 à 2.628 61 23 à 4.74 | 30 








| 








PAPETERIES DE VIZILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.840.000 NF 
SIÈGE sOCIAL: VIZILLE (ISÈRE) 
Registre du comunerce: Grenoble ne 55-B 238. 


Obligations À 1/2 0/0 192 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


{> De la série comprenant les 193 obligations Sorties au quatrième 
tirage au sort du 10 mai 1961 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, le montant de l’annuité à amortir au 15 juin 1961. 
Ces obligations seront remboursables à 20 NF: 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 














—— 


ANNÉES 
de remboursement. 


| 
NUMEROS 


extrêmes des séries 


NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes des séries.| de remboursement 





>» 


9 61 1.200 à 
7 29 1.743 à 


128 à 4: 58 
19 à 9% 1.909 60 


oe 








| 
1.110 | 
| 








Anciennes Manufactures CANSON et MONTOCOLFIER 
SOCIÉTÉ CAPITAL DE 4.810.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À VIDALON-LES-ANNONAY, par DAVÉZIEUX {ARDÈCHE) 
06-B 24. 


ANONYME AI 
Registre du comimerce: Annonay 
Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 


Amortissement du 1° juillet 1961. 


Numéros des 580 obligations sorties au tirage du 18 mai 1961. 


2.408 à 2.579 — 2.584 à 2.599 — 2.604 à 2.613 — 2.615 à 2.72 
2,729 à 2.759 — 2.710 à 2938 — 92.943 à 2.971 — 2.973 à 3.022 


Le remboursement des 580 obligations amorties s'effectuera à partir 
du {er juillet 1961, coupons 1er juillet 1962 et suivants attschés, à 
raison de 105,49 NF par titre, net d'impôts, aux caisses des banques 
ci-après : 

Banque Bechetoille et Ce, Annonay; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie 

sales; 

Comptoir national d’'escomple de Paris et ses succursales; 

Crédit lyonnais et ses succursales; 

Société générale et ses succursales. 


et ses succur- 


Numéros des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés à l'encaissement. 


2,174 à 2.178 — 5.505 à 5.5071— 7.711 à “71.180 — 9.645 — 
— 5.629 à 5.632 — 7.345 — 7.354 19.663 — 9.694 à 9.69% — 9.739 à 
_— 17.355 — 7.583 — 71.584 —|19.744 — 9.837 à 9.810 — 9.884 
7.669 à 7.678 — 7.705 — 7.106 | à 9.888. 
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UNION BANCAIRE 


ET INDUSTRIELLE 


(SAPE) 
CapPiTaL : 50.000.000 NF 
33, AVENUE HocHE, PARIS (8°) ; 
R. C. : Seine n° 54-B 3893 ; liste officielle des banques n° 186. 


MM. les porteurs d'obligations Union bancaire et industrielle 
(SAPE) 5 % 1947 de 100 NF nominal sont avisés que la société, 
usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, a racheté 
en Bourse-la quantité d'obligations prévue au 15 août 1961 pour la 
quatorzième tranche de l’amortissement de cet emprunt. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats en 


Bourse, 








« LA ROCHETTE-CENPA » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 2-4, RUE Louis-Davin, PARIS (16) 
R. C.: Seine 54-B 4646. 


Obligations 6 1/2 % 1953. 





Huitième amortissement. 





Liste des 2.032 obiigations sorties au huitième tirage du 16 mai 1961 
remboursables à 106,77 NF à partir du 1‘ août 1960 et formant 
avec les 90 obligations rachetées en Bourse, la totalité de l’amor- 


tissement au 1°" août 1961. 


12.852 à 12.938 — 12.942 à 
12.947 — 12.951 à 12.981 — 
13.001 à 13.005 — 13.027 à 
13.055 — 13.060 à 13.073 — 


13.081 à 13.093 — 13.102 à 13.108 
— 13.111 — 13.113 et 13.114 — 
13.119 à 13.121 — 13.125 à 13.130 


— 13.134 à 13.163 — 13.166 à 
13.180 — 13.185 et 13.186 — 
13.191 à 13.195 — 13.201 à 
13.222 — 13.241 à 13.280 — 


13.288 et 13.289 — 13.301 à 13.304 
— 13.314 à 13.347 — 13.353 à 
13.356 — 13.361 à 13.375 — 
13.383 à 13.386 — 13.393 à 13.435 
— 13.438 à 13.490 — 13.496 à 
13.515 — 13.523 à 13.531 — 13.534 
à 13.552 — 13.558 à 13.619 — 
13.637 à 13.641 — 13.645 à 13.662 
— 13.669 à 13.673 — 13.676 à 
13.694 — 13.701 à 13.823 — 


13.826 à 13.835 — 13.842 à 13.870 | 
— 13.876 et 13.877 — 13.882 à| 


13.886 — 13.897 à 13.901 — 13.905 
à 13.923 — 13.927 à 13.931 — 
13.935 à 13.958 — 13.974 à 13.987 
— 13.990 — 13.996 à 14.018 — 
14.020 à 14.033 — 14.037 à 14.041 
— 14.047 à 14.066 — 14.068 à 
14.123 — 14.139 à 14.162 — 


14.166 — 14.169 à 14.180 — 
14.182 à 14.195 — 14.198 à 14.200 


— 14.211 à 14.218 — 14.220 à 
14.293 — 14.302 à 14.319 — 
14.328 à 14.418 — 14.422 — 
14.424 à 14.432 — 14.453 — 
14.458 à 14.510 — 14.526 — 
14.529 à 14.535 — 14.556 à 
14.565 — 14.569 à 14.571 — 
14.579 à 14.592 — 14.597 à 
14.614 — 14.621 à 14.656 — 


14.681 à 14.686 — 14.696 à 14.717 
— 14.724 à 14.729 — 14.747 à 
14.761 — 14.763 à 14.765 — 
14.769 à 14.787 — 14.796 à 14.805 
— 14.812 à 14.828 — 14.856 à 
14.867 — 14.898 à 14.928 — 
14.933 à 14.970 — 14.981 à 15.000 
— 15.004 à 15.006 — 15.023 — 
15.026 à 15.033 — 15.052 à 15.099 
— 15.102 à 15.109 — 15.115 à 
15.250 — 15.263 à 15.286 — 
15.293 à 15.313 — 15.327 à 15.333 
— 15.335 à 15.359 — 15.361 à 
15.364 — 15.371 — 15.374 à 
15.398 — 15.415 à 15.424 — 15.429 
à 15.434 — 15.436 à 15.439 — 
15.458 à 15.496 — 15.503 à 15.511 
— 15.517 à 15.583 





Liste des obligations sorties aux tirages précédents 


et restant à 


rembourser. 


Tirage 1960 (remboursables à 106,77 NF). 


1 à 23 — 48 à 52 — 60 à 66 
— 70 à 74 — 81 à 86 — 89 et 
90 — 111 à 119 — 142 — 187 
à 189 — 198 à 212 — 218 à 227 
— 237 à 241 — 260 à 274 — 
288 à 297 — 338 à 347 — 351 
à 353 — 402 et 403 — 417 à 
419 — 421 à 425 — 439 à 451 
— 455 à 458 — 460 et 461 — 
467 à 469 — 477 à 483 — 520 
à 528 — 538 à 547 — 560 à 
562 — 569 à 572 — 588 et 589 
— 592 et 593 — 612 et 613 — 
618 à 622 — 628 — 664 à 694 
— 737 à 752 — 20.648 — 20.664 


à 20.666 — 22.341 à 22.351 — 


22.446 à 22.448 — 22.467 à 
22.473 — 22.545 — 22.597 et 
22.598 — 22.605 et 22.606 — 


| 22.620 à 22.628 — 22.712 à 22.717 
|— 22.873 à 22.875 — 22.879 à 
[22.882 — 23.031 — 23.103 à 
23.107 — 23.146 à 23.151 — 23.157 
à 23.166 — 23.175 à 23.177 — 
23.234 — 23.359 et 23.360 — 
23.475 à 23.477 — 23.488 à 23.497 
— 23.508 — 23.513 à 23.522 — 
23.570 — 23.607 à 23.610 — 
23.699 à 23.718 — 23.769 à 23.771 


Tirage 1959 (remboursables à 106,74 NF). 


20.730 à 20.736 — 20:852 et 
20.853 — 20.855 et 20.856 — 
20.920 à 20.923 — 20.929 et 20.930 
— 20.987 à 20.989 — 21.001 à 
21.003 — 21.108 à 21.119 — 
21.205 — 21.425 — 21.431 à 


21.434 — 21.447 à 21.451 — 
21.526 — 21.576 — 21.666 — 
21.689 à 21.698 — 21.790 à 21.799 
— 21.810 à 21.815 — 21.940 à 
21.942 — 21.947 — 21.951 — 
22.112 





Tirage 1958 (remboursables à 106,59 NF). 
7.053 et 7.054 — 7.060 et 7.061 — 7.383 et 7.384 — 7.719 à 7.727 


Tirage 1957 (remboursables à 106,15 NF). 
2.269 et 2.270 — 2.281 à 2.283 — 2.359 à 2.362 
2.409 et 2.410 — 2.428 — 2.468 
Tirage 1956 (remboursables à 105,82 NF). 
1.669 — 1.673 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 novembre 1953.) 








Délégation générale en Algérie. 


EMPRUNT ALGERIEN 4 1/2 0/0 1952 





REGROUPEMENT (arrêté du 28 mars 1952). 


Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
4 avril 1961 et des obligations sorties au tirage antérieur et non 
encore remboursées. * 

















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
LEE d'amortis- d'amortis- 
des obligations. sement. des obligations. sement. 
OBLIGATIONS DE 100 NOUVEAUX FRANCS 
1 à 2.8 24 19.956 à 21.201 53 
2,433 à 3.716 59 21.202 à 23.280 29 
94711 à: 6817 26 23.281 à 29.676 61 
41.972 à 15.559 97 30.551 à 30.502 60 
15.560 à 17.156 29 30.566 à 30.684 60 
17.157 à 17.972 53 30.866 à 31.782 60 
17.973 59 33.501 à 33.559 60 
17.974 à 18.897 23 33.902 à 33.083 60 
18.838 à 18.839 59 41.898 à 44.600 98 
18.840 à 18.977 53 53.626 à 1.853 09 
18.982 59 99.001 à 95.019 59 
18.983 à 19.918 53 97.001 à 97.133 55 
19.919 à 19.955 59 57.201 à 57.590 59 
OBLIGATIONS DE 50 NOUVEAUX FRAXCS 
100.001 à 100.092 56 106.514 à 107.703 60 
D à 100.100 60 107.701 à 199.034 61 
00. à 101.451 06 M à 7% 
101.455 à 102.710 57 ie Qt: à ADS R . 
102.711 à 103.972 29 ‘AE à do 
103 974 à 105.018 58 112.318 à 112.827 55 
a QU = < 112.928 à 113.141 53 
105.061 à 105.065 58 112.928 à i 
105.501 à 105.507 59 113.143 à 113.853 53 
105.509 à 105.529 59 113.855 à 113.926 53 
105.931 à 105.619 59 413.927 à 114.169 59 
105.632 à 105.668 59 117.815 à 119.000 60 
105.832 à 105.96 29 120.001 à 120.043 60 
106.001 à 106.513 29 120.201 à 120.230 60 
OBLIGATIONS DE 10 NOUVEAUX FRANCS 
200.001 à 215.962 61 248.901 à 219.000 59 
224.799 à 225.406 57 249,001 à 249.478 53 
225.407 à 229.861 29 249.479 à 256.104 29 
299.862 à 236.810 57 270.543 à 274.736 54 
239.507 à 242.135 59 274.737 à 2N1.416 58 
212.126 à 216.069 23 281.417 à 285.693 60 
216.070 à 248.000 59 285.654 à 293.97 56 
248.001 à 248.323 53 293.373 à 300.997 60 
218.321 à 218.500 29 300.998 à 301.000 61 
218.501 à 218.900 53 303.001 à 203.397 61 





Titres frappés d'opposition. 
Obligation de 100 NF.!Obligation de 50 NF.|Obligation de 10 NF. 
3.919 103.405 218.272 





La présente liste porte à 955.074,7 le nombre d'obligations amorties 
depuis l'origine des tirages et réduit à 14.337,7 le nombre des titres 
restant à rembourser es de l'amortissement définitif de Femprunt. 
Le remboursement des obligations et le paiement des coupons auront 
lieu à partir du 15 mai 1961 aux caisses des établissements ci-après : 

Comptoir national d’escomple de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France; 

Crédit algérien, 

Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 

dépôts; ; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Crédit lyonnais: 

Trésorerie générale de l'Algérie. 
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COMPAGNIE DES LAMPES 


SOCIÉTÉ -ANONYME AU CAPITAL. DE 13.680:000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE LISBONNE, PARIS (8°) 


R. C.: Seine n° 54-B 5088. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 100 NF. 


Seizième amortissement du 


le" août 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse des 160 obligations dont 


l'amortissement est prévu pour le 1° août 1961. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Tous les précédents amortissements ont été réalisés également 


par rachats en Bourse. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 16 mai 1961, le président du- tri- 
bunal de grande instance de Colmar a ordonné la mise sous séques- 
tre des biens, droits et intérêts appartenant directement, indirec- 


tement ou par personne fhterposée au sieur 


Charles-Joseph 


Wagner, né à Colmar le 23 mars 1894, domicilié à Francfort-sur- 
le-Main (Allemagne), qui a acquis volontairement la nationalité 


allemande le 7 septembre 1931, notamment sa 


part dans un 


immeuble sis à Colmar, i, place du Général-Hartemann, et dési- 


gné en qualité d'administrateur séquestre 


l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du timbre, représentée par son 


directeur départemental à Colmar. (S 1/61.) 


Le procureur de la République. 

















PPS PP PP PPS 
CRÉDIT NATIONAL 
Société anonyme au capital de 42 milhons de NF 
: Siège social: 45, rue Saint-Dominique, PARIS 
Registre du commerce Seine n° 54-B 4452. 
ACTIF PASSIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de lines saut aus sons cesenetS es ss . 12,00.000 » 

France NN RP er PTS D RE eE 327.395.718,97 Réserve spéciale de réévalualion.......s...sssssssee 871.201 ,143 
Avoirs dans les banques et chez les correspondants, Réserves : 

OL AQU. +. ce Saroessoveoa Nos ossnères 95.328. 556,59 no ne 1.200.000 » 
; 5 Générale ..... LÉ LR LT AR COTÉES LE CPR dd Ci 18.000.000 » 
Valeurs du Trésor à court terme ou garanties par CU. PANNE es CR PR nr 1.259.000 » 

Fe" EPA RÉ ÉRADE à fé dan S daiée n6e des DE 26.002 .633,67 D, se" RE FES En x 
Provision pour risques de mobilisation de crédits 
Titres divers en portefeuille............ RE, ds en 10.771.311,96 A AMSen Memher..t 1: dise in. LÉ. À 30.090.000 » 

$ “ : Provision spéciale pour risques de prêts (convention 
HASUDISS 401.5 6. MN tu iles detestsass 5.601.214,29 De RL. nb DR. a? 62.781.325,65 


Escomptes et pensions d'effets représentatifs 
crédits à moyen lerme (art. 58 des statuts)........ 
Prêts : 


Sur ressources 
société 


diverses de la 


du fonds de dé- 
économique el 


1.902.081.737,19 


Sur avances 
veloppement 
social 


Sur le produit d'emprunts gagés 
par annuilés de l'Etat (conven- 
tions des 7 juillet 1919, 10 dé- 
cembre 1937 et 11 février 14944). » 


Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de 
nouveaux prêis (conventions des 7 juillet 1919, 
10 décembre 1937 et 11 février 1944).............. 

Engagements de l'Etat au titre d'opérations effec- 
tuées pour son compte (conventions des 7 juillet 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1941)... 


126.251 .296,40 


=] 


.025.243.019,79 


12.000.000 » 


en 


.955.855.6741,96 











Bons et obligations en circulation : 
Le] 

Bons et obligations non gagés 

par annuités de l'Etat (valeur 


4 0 Ti) SPP Fi 1.725.113.000 » 
A ajouter: primes de rembour- 
sement COURMES: 5... esse o 


11.243.860,51 


Obligations gagées par annuités 
de l'Etat (valeur d'émission). 
A ajouter: primes de rermbour- 
sement CouFUues. :..... tee. 


1.931.076. 427,20 


Avances du fonds de développement économique et 
SO RIRES PP RO GRT ERE 
Bons et obligations amortis et coupons échus non 


pe ee ee RARE 7 
Créditeurs divers. ............. RP Ta PR OT PR 
Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers-payeurs 

ROUTE “sudo antaner pm tenrtirire: sin dattes 
Provisions de l'Etat pour le service ‘des emprunts 

SASES sr sononosososersssesessesonsssssssseses 
Coinbtes d'ordre et UIVErs......-s.cusesssaseens PE 


Profits et pertes. 


Bénéfice reporlé de l'exercice 





shiteurs divers M 279 LG Pau à L 
DOPREUER ONORS.. dre cocus cure cales si DS OUT nie 21.473.465,09 Farah sp 1.919.021 84 
Opérations d'émission en cours de règlement........ 59.568.100 » Solde bénéficiaire de  l'exer RE. 

: l Cice 1960... csssosorenmene se e 10.142.048,99 
Comptes d'ordre 6t divers. .....occcssotsssecomesecae 95.461 .610,42 = 
5.720.905.664,31 
HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des statuts)............... 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art. 58 des statuts)... 





1.739.326 .860 514 


.%55.674,96 
1.212.282,60 


93.017.990,99 
17.211.985, 


173.265.01,33 


51 .032.787,10 
962.685 .451,93 


12.061.069,93 


5.720.905.664,34 


3.661.680 .464,30 
2.710.139.799,87 


Le directeur général, 


SALTES. 
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CRÉDIT NATIONAL 





Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, PARIS 


Registre du commerce . Seine n° 54-B 4452. 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 DECEMBRE 1960 


Règlements d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 


Paiements d'allocations: 


Guerre de 1939.. 29.954.122.077,13 


13.035.442,81 
— 29.967.157.519,97 


Inondations ..... 





MopoRIDRIBS scsi issus 06 .407.177,40 





30.023.564.697,37 











Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 
annuités de l'Etat 810.883. 860,50 


Produits de bons de la reconstruc- 

tion et d'emprunts de groupe- 

ments de: sinistrés................ 69.798.002,16 
Versements de la caisse autonome 
_ de la reconstruction............, 21 024.706.041,55 
litres émis par ta caisse autonome 

de la reconstruction. ............. 8.058.273.588 » 
Versements de l’Etat pour paiements 

d'allocations (inondations) ........ 11.495.611,87 
Fonds en compte avec la caisse 

autonome de la reconstruction... 18.407.562,99 





30.023.564 .697,37 





Avanoss spéciales pour le Compte de l'Etat, 


Avances spéciales pour le compte de l’Elat à des 
entreprises industrielles et commerciales : 
Avances du fonds de développe 
ment économique et social... 1.517.688.406,3 
Avances à l'industrie cinémato- 
ÉRNRUEND cotées tS ét 6e 3.490.544,51 
Autres avances. .i is coco sgée s 123.000 » 


1.521.241 .950,82 














Versements de l'Etat peur avances 
1 RÉ OM MeReRE CREME 1.366.201.583,62 


Intérêts intercalaires capitalisés sur 
avances spéciales du fonds de 
développement économique et 
a ee) TRI ho 155.037 .367,20 








Le directeur général, 
SALTES. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme veuve Thaon (Michel), née Eremia, demeurant à Lauze- 
nettes, par Allinges (Haute-Savoie), agissant au nom de son 
enfant mineur, André, né le 5 février 1944 à Thonon, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter au nom 
patronymique de ce mineur celui de: d’Arnoidi. 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine 54-B 9417. 





Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 % 1938 de Fis P.B. 17.000.000 — F.S. 40.800.000 garanties par le 
Gouvernement français et par le Gouvernement marocain. 





La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
résidents français d’obligations 5 % 1938 de la mise en paiement 
du coupon n° 45 à l’échéance du 1°’ juin 1961 aux guichets de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 

Les valeurs de l’emprunt étant soumises à l’obligation de dépôt 
édictée par l’ordonnance du 7 octobre 1944, le décret du 15 juillet 
1947 et l’arrêté du même jour pour les valeurs étrangères ou consi- 
dérées comme telles, le coupon n° 45 ne pourra être présenté à 
l’encaissement que par un des intermédiaires habilités par les textes 
susvisés à recevoir les dépôts de cette nature; cet intermédiaire 
devra attester que les titres eux-mêmes sont déposés chez lui 
ou chez un autre intermédiaire habilité. 





Le règlement du coupon sera effectué en nouveaux francs, à la 
contrevaleur du cours moyen du franc suisse résultant des cours 
extrêmes cotés au marché libre le 1°" juin 1961 dans les conditions 
fixées par la loi du 2 février 1948. La retenue à la source française 
sera déduite du montant ainsi calculé. 


Le paiement sur ces bases libérera définitivement la compagnie 
de la dette représentée par les coupons. 








ENTREPRISES CAMPENON BERNARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.132.200 NF 
SIÈGE SOCIAL : 42, AVENUE DE FRIEDLAND, PARIS (8:) 
R. C.: Seine 54-B 5628. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 % 1943. 


MM. les porteurs d'obligations 4 % émises en 1943 par les Entre- 
prises Campenon Bernard sont informés que le conseil d’adminis- 
tration de la société a décidé, dans sa séance du 3 mai 1961, d’appeler 
au remboursement anticipé, à compter du 1°" juillet 1961, la totalité 
des obligations restant en circulation. 


Conformément au contrat d'émission, les obligations seront rem- 
boursées au pair, soit 20 NF par titre. 


Le remboursement s'effectuera, net de tous impôts, aux guichets 
des établissements suivants : 


Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris. et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 


ainsi que dans les succursales et agences de ces établissements, 
par la remise des titres, coupons n° 37 (échéance 1°" janvier 1962) 
et suivants attachés, le montant des coupons manquants étant déduit 
du capital à rembourser. 

Le conseil d'administration. 
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3 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Constantine. Associa- 
tion pour un home en faveur des enfants déshérités de Constan- 
tine. But: assister l'enfance déshéritée de la ville de Constantine 
par une aide matérielle, intellectuelle et morale. Siège social: 
3, rue Florentin, Constantine. 


4 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Asso- 
ciation familiale rurale de Dinéauit. But: défense et représenta- 
tion des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: Pennayeun, Dinéault (Finistère). 


5 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Karting-Club bragard. But : pratique du kart. Siège social : 
21, rue de l’Arquebuse, Saint-Dizier (Haute-Marne). 


5 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Groupe culturel postscolaire de Gourzon. But: mettre à la dispo- 
sition de tous des activités éducatives et récréatives. Siège social : 
groupe scolaire, Gourzon (Haute-Marne). 


5 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Comité 
des fêtes de Jons. But : organisation des fêtes de Jons dans le but 
de procurer aux jeunes de la localité de nouveaux moyens sportifs 
et ucatifs, aux vieillards de Jons un soutien moral et matériel. 
Siège social: comité des fêtes, mairie de Jons (Isère). 


5 mai 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Centre d’études 
techniques forestières du Berry. But: concourir au développement 
des études forestières. Siège social : 4, rue des Cordeliers, 
Bourges. 


— 





6 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Union sportive du Pont-des-Demoiselles. But: pratique du jeu de 
boules. Siège social: café Le Colbert, 23, avenue Saint-Exupéry, 
Toulouse. 


_ 


8 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. Union spor- 
tive querriennoise. But: pratique des exercices physiques, et 
notamment le football. Siège social: chez M. Le Goff (Joseph), 
menuisier au bourg de Querrien. 


8 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. L’Echi- 
quier bernayen. But: réunir les joueurs d'échecs et favoriser la 
pratique de ce jeu par l'organisation de compétitions diverses. 
Siège social: Maison des jeunes, boulevard Dubus, Bernay (Eure). 


9 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Ciné-Club 
du Comminges. But: développer et favoriser la culture cinémato- 
graphique. Siège social: mairie de Boussens (Haute-Garonne). 


9 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion de défense des intérêts du quartier des rues Bastienne, Sente 
et rue de la Châtaigneraie, Ermitage, Grétry et Tabar. But : 
sauvegarder le caractère strictement résidentiel du quartier, tel 
qu'il est défini sur le plan d'urbanisme projeté. Siège social : 
43, rue Grétry, Montmorency (Seine-et-Oise). 


10 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Foyer social 
éducatif lu lycée technique d'Etat. But : promouvoir, coordon- 
ner et éventuellement animer toutes les activités culturelles de 
l'établissement. Siège social : 26, boulevard Déodat-de-Séverac, 
Toulouse. 


10 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Syn- 

dicat d'initiative de Saint-Gengoux-le-National et de sa région. 

But : organisafton de manifestations diverses pour faire connaître 

po va pus régionales. Siège social: mairie de Saint-Gengoux-le- 
ational. 


10 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. France- 
Tourisme. But: organiser des excursions et des voyages tant en 
France qu'à l'étranger, ainsi que des distractions, conférences, 
concerts, expositions, projections. Siège social : 61, cours de l'Yser, 
Bordeaux. 








12 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association populaire d’entraide familiale de Baho. But: promou- 
voir l’épanouissement de la famille et de la jeunesse. Siège social : 
presbytère de Baho. 





12 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthîme. Asso- 
ciation des déportés et internés, résistants et patriotes de la 
commune de Sains-en-Gohelle. But: aide aux anciens déportés. 
Siège social: mairie de Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 


13 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Union 
nationale des combattants d'Afrique du Nord. But: grouper ceux 
qui ont servi en Algérie, Tunisie et Maroc; entretenir entre eux 
l'esprit de solidarité et de camaraderie; venir en aide pécuniaire- 
ment aux soldats en Afrique. Siège social: Centre, le Saulcy- 
Senones (Vosges). 


13 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Foyer 
social éducatif du collège d'enseignement technique de jeunes 
filles. But: foyer social, éducatif. Siège social: avênue Larréguy, 
Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 





13 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
La Cabanne Bambou. But: réunion de jeunesse, club dansant. 
Siège social: 25, rue de Caze, Marseille. 





13 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Amicale laïque de Fontbouillant. But: réunir autour de l'école 
les élèves, les anciens élèves, parents et amis. Siège social: 
école de Fontbouillant, Montluçon (Allier). 


13 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Club nau- 
tique des Muriers. But: sport nautique, section plein air. Siège 
social: 23, rue Julien-Veyrenc, Valence. 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Sports, loisirs et plein air. But: pratique des sports terrestres, 
nautiques et aériens, de l'éducation physique et des activités de 
plein air. Siège social: usine Morane-Saulnier, Louey. 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Centre de prévoyance mutuelle agricole du département de la 
Haute-Marne. But: amélioration du régime obligatoire d'assu- 
rance maladie agricole. Siège social: 3, rue des Frères-Oudin, 
Chaumont. 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Foyer rural de Saint-Lézer. But: éducation, information tech- 
nique, émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: mairie de Saint- Lex. 


15 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Les 
Amis du Bazadais. But: rechercher, conserver et faire connaître 
tout ce qui dans le Bazadais (canton d'’Auros, Bazas, Captieux, 
Grignols, Langon, Villandraut, Saint-Symphorien et même partie 
de l’ancien diocèse de Bazas au Sud de la Garonne, actuellement 
en Lot-et-Garonne, et partie Nord du département des Landes) 
se rapporte au passé et au présent aux points de vue historique, 
archéologique, culturel, géographique et économique, et ceci dans 
un but absolument désintéressé. Siège social: hôtel de ville de 
Bazas (Gironde). 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Neige et santé, peinture et montagne. But : promouvoir les séjours 
favorables à la peinture d'enfants. Siège social: 410, avenue du 
Prado, Marseille. 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Canton 
de Pontailler-Expansion. But: faciliter l'expansion économique et 
sociale du canton. Siège social: mairie de Pontailler-sur-Saône. 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association Les Studios sans soucis (S. S. S.). But: fondation 
d'établissements ouverts aux personnes âgées d'au moins soixante- 
cinq ans désirant vivre débarrassées de toute préoccupation maté- 
rielle tout en jouissant de l'indépendance du chez soi; plusieurs 
catégories d'établissements sont prévus afin de les mettre à la 
portée de toutes les bourses. Siège social: 36, boulevard Paul- 
Langevin, à Nantes. 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale Labo- 
Services. But : placement gratuit des laborantines secrétaires médi- 
cales et infirmières. Siège social : 38, rue Saint-Sulpice, Paris. 


16 mai 1961. Déclaration à la préfecture d'Angers. Fédération 

d'enseignement agricole et ménager rural de Maine-et-Loire. But : 

qq son sa agricole et ménager. Siège social : 11, rue Paul-Bert, 
Angers 
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16 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Comité 

mental de pétanque de la Vendée. But: diffusion, direc- 
tion et contrôle du jeu de pétanque dans le département de la 
Vendée; groupement de toutes les sociétés pratiquant ce jeu afin 
de créer un lien entre elles et la fédération française de pétanque 
et en provençal. Siège social: 10, rue de Verdun, la Roche- 
sur-Yon. 


16 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Amicale du génie du département de la Haute-Marne. But: 
maintenir et développer les liens qui unissent toutes les généra- 
tions d'anciens de l’armée du génie. Siège social: arrondissement 
de travaux du génie, caserne Damrémont, à Chaumont. 


16 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Amicale des anciens marins et marins anciens combattants de 
Port-de-Bouc. But: grouper les anciens marins et marins anciens 
combattants. Siège social : 16, rue Nationale, à Port-de-Bouc 
(Bouches-du-Rhône). 


5 


16 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Mézières. Harmonie 
municipale de Monthermé. But: étude du solfège et pratique de 
la musique. Siège social: mairie de Monthermé. 


16 mai 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des retraités de la sûreté nationale du district de Roubaix. But: 
étudier et sauvegarder les intérêts des retraités. Siège social: 
café Au Bouillon, 4, rue du Pays, Roubaix. 


16 mai 1961. Déclaration à la préfecture de, Meurthe-et-Moselle. 
Bourse de sous-traitance de l'Est. But: aider ses adhérents à 

réaliser une meilleure utilisation de leur capacité de production, 

notamment en centralisant les informations concernant l'offre et 

=. demande de sous-traitance. Siège social : 2, rue Girardet, 
ancy. 





16 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Fédéra- 
tion française de la pêche sous-marine sportive. But: union 
d'associations de pêcheurs sous-marins, défense de leurs intérêts, 
protection de la faune et des richesses sous-marines, développe- 
ment du sport sous-marin. Siège social: La Cigale, 67, quai 
La Sinse, Toulon (Var). 


17 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Yacht Motor-Club de Rivières. But: pratique des sports nauti- 
ques. Siège social: 17, allées Jean-Jaurès, Toulouse. 


17 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Comité 
des fêtes de Saint-Martial-de-Vitaterne. But : organisation de fêtes 
et distractions. Siège social: mairie de Saint-Martial-de-Vitaterne 
(Charente-Maritime). 


17 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Foyer 
culturel laïque. But: éducation populaire, Siège social: école 
publique de garçons, Séguret (Vaucluse). 


17 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis du refuge Emery. But: aider le refuge Emery à Herblay 
(Seine-et-Oise) dans sa tâche de recueillir les animaux perdus et 
abandonnés, en attendant de leur trouver un maître. Siège 
social: 12, square Alboni, Paris. 


18 mai 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Association de 
la Colline des Anglores. But: lotissement d'un terrain à bâtir, 
sis à Nimes. Siège social : 1, allée des Anglores, à Nîmes. 


18 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Société des 
fêtes de Saulxures-sur-Moselotte. But: organiser des manifesta- 
tions spectaculaires, payantes ou gratuites, dont le but est d’ap- 
porter à la ville l'activité désirable. Siège social: hôtel de ville, 
Saulxures-sur-Moselotte. 


18 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Club 
du Soleil. But: développer parmi ses membres les facultés de la 
personnalité humaine et faire connaître les bienfaits d'une vie 
saine et naturelle, de la gymnité, de l'éducation physique, des 
sports. Siège social: 49, rue de Longvic, Dijon. 





18 mai 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Boule ferrée 
bornelloise. But: pratique et encouragement à la pratique de la 
boule lyonnaise. Siège social: mairie de Bornel. 





19 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des usagers des deux-roues. But: défense des intérêts 
des propriétaires de cycles et motocycles. Siège social: 1, rue 
de l'Hôtel-de-Ville, Nice. 





19 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Syndicat d'initiative de Sausset-les-Pins. But: développement de 
la localité sur le plan touristique et économique. Siège social : 
mairie de Sausset-les-Pins (Bouches-du-Rhône). 


19 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Union 

des commerçants de Quintin. But: développement des marchés 

re et du commerce en général. Siège social : mairie de 
uintin. 





19 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Club 
taurin Ricard. But : organisation de manifestations folkloriques ou 
sportives, concours hippiques, courses de taureaux, voyages col- 
lectifs en France ou à l'étranger ainsi que des conférences, des 
expositions, des manifestations, des publications se rapportant à 
son objet. Siège social: café du Cemmerce, Bessan (Hérault). 


19 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Club Béarn 
Jeunesse. But: organisation de loisirs pour les jeunes. Siège 
social : 1, rue Tran, à Pau. 





MODIFICATIONS 





28 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 

française des sociétés pratiquant le sport boules dit « Parisien » 

change son titre, qui devient: Fédération française du jeu de 

__— parisien (F. F. J. B. P.). Siège social: 28, rue d'Enghien, 
ris. 


2 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Association familiale Saint-Vincent - Saint-Patrice transfère son 
siège social du 11, rue de l’Avalasse, Rouen, au 2, rue de Fonte- 
nelle, Rouen. I 


4 mai 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléans. L'Association 
pour un Clair Logis, propagande et action contre les taudis, 
transfère son siège social du 63, rue d'Illiers, Orléans, au 29 bis, 
faubourg Saint-Vincent, Orléans. 


9 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Saint- 
Gérand change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves de l’école privée mixte de Saint-Gérand. Siège social: 
école privée mixte de Saint-Gérand (Morbihan). 


9 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L'Aéro- 
Club Les Ailes roannaises transfère son siège social du 153, avenue 
de Paris, Roanne, au 40, avenue Gambetta, Roanne (Loire). 


9 mai 1961. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. L'Amicale 
des anciennes et anciens élèves des écoles publiques à Lèves 
change son titre, qui devient: Amicale des anciennes et anciens 
élèves et amis des écoles publiques de Lèves, et transfère son siège 
social de l’école des garçons au groupe scolaire, à Lèves. 


17 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L'associa- 
tion Les Amis du chien policier transfère son siège social du 
a La Poularde, Vichy, au 28, avenue de Gramont, Vichy 
(Allier). 


17 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Inter-Club 
de Paris transfère son siège social du 28, rue Serpente, Paris, au 
83, boulevard Saint-Michel, Paris. 


18 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Le Ski- 
Club de Vichy transfère son siège social du 40, place de l’Hôtel- 
de-Ville, Vichy, au 111, boulevard Denière, Vichy (Allier). 


18 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Martinique. L'asso- 
ciation Les Amis des aveugles change son titre, qui devient: 
L'Amicale et amis des aveugles martiniquais, et transfère son 
siège social de l'hôtel de la Première Résidence, plateau Fabre, 
Fort-de-France, à la chambre de commerce de la Martinique, 
53, rue Victor-Hugo, Fort-de-France. 


18 mai 1961. Déclaration à la préfecture du Cantal. Le Groupe- 
ment des parents catholiques des élèves du lycée Emile-Duclaux 
change son titre, qui devient: Association des parents catholiques 
d'élèves de l’enseignement public du Cantal. Siège social: 6, rue 
Emile-Duclaux, Aurillac. 


22 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Le Club 
n° 1, section du Mans, change son titre, qui devient: Club n° 1, 
section de la Sarthe. Siège social : 4, rue Victor-Bonhommet, 
le Mans. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 








| 


A1 





[AL 
arrâté 


Les 


” écrite 


Loi 


Loi 


Loi 





